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Les sols contaminés au Québec représentent un enjeu considérable face aux propriétaires et 
municipalités devant procéder à une réhabilitation. En effet, la règlementation et la Loi sur la 
qualité de l’environnement obligent un particulier à décontaminer son terrain dans certains cas. 
Ceci entraine parfois des coûts pouvant aller jusqu’à dépasser la valeur du terrain en question. Si 
le prix est un facteur primordial lors d’un processus décisionnel, l’environnement et la société ne 
doivent pas être négligés pour autant. L’objectif de l’étude est donc de déterminer quelles 
technologies devraient être privilégiées, soit lesquelles sont les plus durables. Parmi les 
technologies de réhabilitation disponibles au Québec, on compte la biodégradation, la biopile, 
l’oxydation chimique, le lavage des sols, la désorption thermique, l’incinération et 
l’excavation/enfouissement. Un outil comportant des critères de développement durable dans 
quatre volets, soit l’environnement, la société, l’économie et l’application, a permis d’évaluer et 
de comparer les sept solutions de réhabilitation environnementale étudiées dans le cadre de cette 
étude. Les résultats ont démontré que l’oxydation chimique in-situ, la 
biodégradation/bioventilation in-situ et la biopile sont les trois technologies les plus durables. En 
effet, leurs faibles répercussions sur l’environnement, sur les travailleurs et la population ainsi 
que leur coût de traitement abordable sont quelques raisons qui expliquent ce classement. Les 
technologies thermiques peuvent être risquées pour la population, et des déchets telles des 
cendres doivent être gérés par la suite. De plus, leur équipement dispendieux et énergivore 
augmente considérablement les coûts de traitement. Le lavage des sols, malgré son efficacité et sa 
rapidité de traitement, est complexe et entraine l’utilisation abondante d’eau, laquelle doit être 
traitée après traitement. L’excavation a obtenu un résultat semblable à la biopile. Son efficacité et 
sa rapidité de traitement de même que son coût de traitement très bas expliquent ce résultat. 
Toutefois, le fait que cette solution entraine l’enfouissement de sols contaminés ou en partie 
traités est très désavantageux face au volet environnemental. En effet, le Québec devra un jour ou 
l’autre gérer les lieux d’enfouissement qui ferment pour cause de manque d’espace, et ce sera 
tous les contribuables qui devront assumer la facture. Enfin, avant de choisir la solution de 
traitement, il est fortement recommandé de vérifier le mariage entre les caractéristiques de la 
problématique et celles spécifiques aux technologies disponibles afin d’en arriver à la méthode la 
plus durable. 
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INTRODUCTION 
Depuis plusieurs années, la problématique des terrains contaminés au Québec est un enjeu 
considérable, posant un sérieux problème aux propriétaires et municipalités qui souhaitent les 
réhabiliter. Que ce soit dû au développement industriel, à l’exploitation minière, aux activités des 
commerces de produits pétroliers, ou autres, les sites contaminés au Québec sont nombreux. 
Certains cas sont de véritables catastrophes environnementales. On peut citer en exemple les 
lagunes de Mercier, ancien lieu d’enfouissement d’huiles lourdes, qui est encore aujourd’hui le 
site dont la contamination de la nappe phréatique est la plus importante en Amérique du Nord. 
D’autres sites de moins grande importance, mais toutefois problématiques ont été délaissés un 
peu partout au Québec. En effet, il peut survenir que les coûts de réhabilitation dépassent la 
valeur du site lui-même, poussant les propriétaires à les abandonner. Ces sites, s’ils étaient 
réhabilités, pourraient permettre de développer des commerces, des résidences, des parcs 
récréatifs, ou tout autre développement rentable et durable.  
 
Le gouvernement québécois, au début des années 1970, a décidé de mettre en place une loi 
permettant de préserver la qualité de l’environnement, de promouvoir son assainissement ainsi 
que de prévenir sa détérioration, soit la Loi sur la qualité de l’environnement. D’autres 
règlements ont suivi, lesquels seront présentés dans le cadre de cette étude. Aujourd’hui, plusieurs 
technologies de traitement sont disponibles. Bien entendu, ces projets de réhabilitation ne sont 
pas toujours bénins, entrainant la nécessité de ressources financières parfois très importantes. Les 
propriétaires aux prises avec un terrain contaminé sont donc habituellement tentés à se tourner 
vers la technologie la moins dispendieuse. Toutefois, la technologie la moins chère n’est pas 
nécessairement la plus responsable et durable pour l’environnement et la société. 
 
Alors, il est à se demander laquelle des solutions de réhabilitation disponibles est la meilleure 
option.  L’objectif de cette étude est de déterminer quelles technologies disponibles au Québec 
sont les plus durables. Il sera tout d’abord question d’une présentation détaillée des principales 
technologies de traitement disponibles au Québec. La collecte d’information sera réalisée 
principalement sur Internet, où de nombreuses données valides sont disponibles. Différents livres 
et publications sur le sujet seront également consultés. Ensuite,  un outil spécifique d’analyse et 
de comparaison sera élaboré en fonction des volets du développement durable (environnement, 
société et économie). Des critères précis permettront d’évaluer chacune des technologies. Ainsi, 
tous les procédés de réhabilitation visés dans le cadre de cette étude seront évalués, permettant de 
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déterminer par la suite quelles solutions de  réhabilitation environnementale sont les plus durables 
selon notre situation québécoise.  
 
Tout d’abord, une mise en contexte permettra de faire le point sur la réglementation canadienne et 
québécoise. La problématique sera ensuite présentée. Au chapitre 3, les procédés de traitement les 
plus couramment utilisés au Québec seront présentés en détail. L’excavation, présentée au 
chapitre 4, sera également détaillée, étant donné que cette solution est la plus privilégiée au 
Québec de nos jours dans le cadre d’une réhabilitation environnementale. Ensuite, une analyse 
comparative permettra de définir quelles technologies sont les plus viables dans une optique de 
développement durable. En effet, les aspects économiques, sociaux et environnementaux seront 
utilisés aux fins d’analyse. Enfin, des recommandations seront énoncées suite aux résultats 
d’analyse obtenus. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
Dans cette section seront brièvement présentées la réglementation provinciale et fédérale, 
l’ampleur des sites contaminés au Québec, les principales sources de contamination et 
contaminants visés, ainsi que les données de caractérisation nécessaires avant de procéder à une 
réhabilitation environnementale. Ces informations donneront un aperçu de la situation des sites 
contaminés au Québec, ainsi que de l’ampleur des travaux que cette situation représente. 
 
1.1 Réglementation 
Dans le cadre de projets de caractérisation ou de réhabilitation de terrains contaminés au Québec, 
la réglementation provinciale (voir tableau 1) est privilégiée. Un propriétaire aux prises avec un 
terrain contaminé souhaitant effectuer des travaux de caractérisation et de réhabilitation se doit de 
répondre aux normes du Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs (MDDEFP) du Québec. L’obtention d’un certificat d’autorisation et le respect des 
critères génériques A, B et C, réglementant respectivement les sites à vocation agricole, 
résidentielle et commerciale/industrielle, représentent les principales obligations du propriétaire 
en question. 
 
Tableau 1.1 Réglementation fédérale et provinciale concernant la protection de 
l’environnement 
Réglementation fédérale Réglementation provinciale 
Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (LCPE) 
Adoptée en 1999 
Prévention de la pollution 
Protection de l’environnement 
Protection de la santé humaine 
Contribution au développement durable 
Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)  
Adoptée en 1972 
Préserver la qualité de l’environnement 
Promouvoir son assainissement 
Prévenir sa détérioration 
 
Politique de protection des sols et de 
réhabilitation des terrains contaminés  
Adoptée en 1998 
Fournit l’encadrement afin de préserver 
l’intégrité des sols et des eaux souterraines 
 
Règlement sur la protection et la réhabilitation 
des terrains (RPRT) 
Adopté en 2003 
Assure une protection accrue des terrains 
Encadre la réhabilitation en cas de 
contamination 
4 
 
1.2 Ampleur des sites contaminés au Québec 
En 2001, 5 125 terrains contaminés sont répertoriés au Québec (MDDEFP, 2002a). La figure 1 
donne la répartition de ces milliers de terrains contaminés en fonction des (17) régions 
administratives du Québec. Il est ainsi possible de constater que la majorité des terrains 
contaminés au Québec en 2001 se situent en Montérégie et à Montréal. En Montérégie, plus de 
1 700 terrains contaminés sont répertoriés au début des années 2000.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.1 Répartition des 5 125 terrains contaminés en 2001. Tiré de MDDEFP (2002a) 
 
Puisque la contamination des sols provient principalement des activités industrielles, il est normal 
que les secteurs contaminés soient plus importants en ville qu’en régions éloignées. Les industries 
privées ont une grande part de responsabilité dans la problématique des terrains contaminés au 
Québec. Tel que présenté à la figure 2 (MDDEFP, 2002a), 77 % des terrains contaminés 
proviennent du secteur privé. L’utilisation en abondance de produits dangereux pour 
l’environnement contribue à ce phénomène. De plus, avant la mise en place de la LQE dans les 
années 1970, les industries déversaient leurs produits toxiques directement dans les milieux 
environnants, sans soucis réels des conséquences et répercussions, laissant aux générations 
futures des sites nécessitant de complexes et dispendieuses réhabilitations environnementales.  
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Figure 1.2 Propriétaires des 5 125 terrains contaminés en 2001. Tiré de MDDEFP 
(2002a)   
 
Le répertoire des terrains contaminés du MDDEFP, mis à jour en 2013, comprend 8 971 
enregistrements, dont 2 201 en Montérégie et 1 815 à Montréal (MDDEFP, 2013b). L’écart 
présent entre 2001 et 2013 ne signifie pas que plus de 3 000 terrains ont été contaminés en une 
douzaine d’années. Il s’agit plutôt du fait que des terrains contaminés sont découverts tous les 
jours, notamment grâce à la réglementation en place. Chose certaine, toutefois ; les firmes 
environnementales œuvrant dans le domaine de la gestion des sites contaminés auront du travail 
pour les prochaines décennies ! 
 
1.3 Sources de contamination et types de contaminants visés     
Il y a deux catégories de contaminants, soit les contaminants organiques, dont la présence est 
principalement due à l’homme, et les contaminants inorganiques, qui peuvent se retrouver 
naturellement dans les sols. Les contaminants organiques peuvent être toxiques, voire 
cancérigènes. On parle ici d’hydrocarbures pétroliers, de solvants, de pesticides, etc. Les 
contaminants inorganiques sont principalement des métaux (cuivre, fer, nickel, zinc, etc.) que 
l’on retrouve naturellement dans la croûte terrestre. Parfois, les concentrations sont tellement 
élevées que cela représente un danger pour la santé de la faune, de la flore et des humains. 
 
Comme présenté à la figure 3 (MDDEFP, 2002a), les contaminants retrouvés au Québec sont 
principalement les hydrocarbures pétroliers C10-C50, les composés organiques volatils, les métaux 
toxiques, ainsi que les hydrocarbures aromatiques polycycliques. Dans le cadre de cet essai, 
l’analyse sera limitée à ces quatre (4) principaux groupes de contaminants. Les sources associées 
à ces contaminants sont notamment l’essence, l’huile, le mazout, le diesel et la dégradation de 
certains équipements contenant des métaux. Les secteurs d’activités visés sont particulièrement 
les industries, les commerces (stations-service, entretien et réparation d’automobiles, etc.) ainsi 
que les résidences chauffant ou ayant déjà chauffé au mazout.   
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Figure 1.3 Principaux contaminants sur les sites contaminés au Québec en 2001. Tiré de 
MDDEFP (2002a) 
 
1.4 Données de caractérisation requises avant traitement 
Avant de procéder à la réhabilitation d’un terrain, il est important de bénéficier de données 
spécifiques. Ces données permettront de saisir l’ampleur de la contamination et ainsi déterminer 
la solution de traitement adaptée à la situation. Le tableau 2 présente les données nécessaires lors 
d’une caractérisation environnementale. Plusieurs propriétaires s’embarquent dans des projets de 
réhabilitation environnementale sans connaitre l’ampleur de la contamination présente sur leur 
terrain, et cela peut engendrer beaucoup de frais et parfois même d’abandon du projet par le 
propriétaire en question. Une réhabilitation, qu’elle soit biologique, thermique ou chimique, n’est 
optimale que lorsque des données précises de caractérisation sont connues et maitrisées par des 
experts dans le domaine.  
 
Tableau 1.2 Données de caractérisation primordiales avant de procéder à une 
réhabilitation environnementale 
Sol Eau souterraine Contaminants 
Types de sol (couches 
stratigraphiques) 
Profondeur de la nappe d’eau 
souterraine 
Types présents dans le sol et 
dans l’eau souterraine 
Topographie du site Sens d’écoulement de l’eau 
souterraine 
Concentrations 
  Superficie contaminée 
  Profondeur 
  
7 
 
2 PROBLÉMATIQUE 
Les dirigeants d’entreprise et les particuliers aux prises avec un problème de contamination sur 
leur terrain ne savent pas toujours vers quelle solution se tourner. Dans la majeure partie des cas, 
ils optent pour la solution facile, soit l’enfouissement, puisqu’ils se débarrassent définitivement et 
rapidement de leurs sols contaminés. Toutefois, dans une optique de développement durable, 
cette solution n’est pas optimale. En effet, comme le précise le MDDEFP (MDDEFP, 2002c) : 
« Une fois excavés ou récupérés, les sols contaminés doivent être gérés de telle 
sorte qu'ils ne constituent pas une nouvelle source de contamination pour 
l'environnement. » 
Plusieurs technologies de traitement, si elles sont bien utilisées, permettent d’atteindre les normes 
du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. Il serait 
donc préférable de se pencher vers celles-ci. 
 
Au Québec, il y a dix-huit (18) centres de traitement et six (6) lieux d’enfouissement (voir 
annexes 1 et 2).Chaque année, des centaines de milliers de tonnes de sols contaminés (Beaulieu, 
2004) sont excavées, transportées, puis enfouies dans des lieux d’enfouissement dont l’espace 
disponible diminue graduellement. Pourtant, des technologies disponibles permettent de traiter 
ces sols sur le site même, évitant ainsi le prix du transport des sols (camion, carburant), de 
traitement avant l’enfouissement (voir section 4), de l’enfouissement ($/tonne) et du remblai 
propre. Toutefois, l’utilisation de solutions de traitement inadaptées sur un site contaminé 
quelconque peut également entrainer des conséquences considérables. En effet, l’emploi d’une 
solution de traitement inadéquate est susceptible d’entrainer une dépense inutile de frais élevés, le 
gaspillage de produits de traitement (chimiques, biologiques), ainsi que des pertes de temps 
pouvant mener à l’annulation d’une entente de vente, d’achat ou de financement, etc. 
 
Comme présentée dans le chapitre 1, la problématique des sols contaminés au Québec est 
considérable. Toutefois, le choix de la solution de réhabilitation ne devrait pas être pris à la 
légère, puisque la solution privilégiée peut elle-même entrainer des répercussions négatives aux 
niveaux économique, social et environnemental. 
 
  
8 
 
3 LES PROCÉDÉS DE TRAITEMENT DES SOLS 
Des milliers de sites contaminés sont répertoriés au Québec. Afin de réhabiliter ces terrains dont 
certains présentent des risques pour l’environnement et la population environnante, diverses 
technologies éprouvées sont offertes. Avant de choisir une technologie de réhabilitation, il est 
toutefois important de connaitre les caractéristiques spécifiques du site en question (section 1, 
tableau 1,2). En effet, les caractéristiques du terrain et de la contamination influent sur l’efficacité 
des procédés disponibles. Par exemple, la nature du polluant permettra de préciser si ce dernier se 
volatilise facilement ou s’il se dissout facilement dans l’eau. Également, si le sol du terrain 
contaminé est principalement constitué d’argile, la technique de décontamination privilégiée sera 
différente que s’il s’agit plutôt d’un sable grossier. D’autres contraintes, tels la superficie du site, 
l’emplacement des installations ou encore le temps disponible pour les travaux, devront être 
considérées dans le choix de la technologie. 
 
En fonction des caractéristiques et des exigences particulières reliées à une situation de 
réhabilitation, la décontamination pourra être effectuée directement dans le sol du site à l’étude, 
sans excavation (in-situ), sur le site après excavation ou encore à l’extérieur du site, dans un 
centre de traitement autorisé. Il est important de savoir que les sols décontaminés à l’extérieur du 
site à l’étude doivent être retournés sur le site où ils ont été excavés ou dans un centre 
d’enfouissement, puisqu’ils ne sont pas considérés comme des sols propres (LQE, 2013a). 
Comme démontré dans la figure 3.1, des contraintes peuvent inciter le propriétaire à opter pour 
un traitement in-situ ou ex-situ.  
 
Dans cette section, six (6) technologies de traitement disponibles et éprouvées au Québec seront 
présentées. Il sera question des aspects théoriques et pratiques de deux traitements biologiques, 
chimiques et thermiques. Le choix de ces (6) procédés de décontamination des sols a été réalisé 
suite à une recherche poussée sur toutes les technologies disponibles. Les critères de sélection ont 
été l’efficacité des technologies, leur niveau de développement et leur utilisation au Québec. 
L’application, les contaminants ciblés, la durée du traitement, les produits dérivés, les 
répercussions, les paramètres de suivi ainsi que les performances et limitations seront détaillés. 
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Figure 3.1 Présélection des techniques disponibles (tiré de Dueso et autres, 2009) 
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3.1 Les traitements biologiques 
Il existe plusieurs méthodes de traitement biologique. Parmi celles-ci, il est possible de compter le 
bioréacteur, la phytoremédiation, le compostage, le landfarming, le biosparging, l’atténuation 
naturelle contrôlée, la barrière perméable réactive, ou encore l’électroremédiation. Toutefois, la 
plupart de ces technologies ne sont pas efficaces pour le traitement des sols contaminés par des 
contaminants organiques, ou encore ne sont pas économiquement intéressantes, leur niveau 
d’efficacité n’étant pas encore au point. Dans le cadre de cet essai, deux technologies de 
traitement biologique seront développées, soit la bioventilation/biodégradation et le biopile. Un 
résumé de ces deux procédés est présenté au tableau 3.4. Ce sont les deux technologies 
biologiques les plus développées et couramment utilisées au Québec. En effet, les technologies 
impliquant la bioremédiation ont fait leurs preuves en ce qui a trait à la décontamination d’un site 
affecté par des contaminants chimiques (Jorgensen et autres, 2000).  
 
Deux processus permettent le traitement biologique, soit le métabolisme (les microorganismes 
utilisent les contaminants pour produire de l’énergie) et le cométabolisme (les contaminants ne 
servent pas à la croissance bactérienne, mais sont dégradés par l’activité métabolique avec 
d’autres molécules). Dans les deux cas, ce sont les microorganismes, principalement les bactéries, 
qui dégradent les polluants lors du traitement biologique.  
 
3.1.1 Biodégradation et bioventilation 
Alors que le principe de la biodégradabilité des hydrocarbures était appliqué au Québec à la fin 
des années 1970 pour la décontamination des boues huileuses (technique de landfarming), un 
resserrement des directives gouvernementales a mené à l’apparition des techniques par 
bioventilation et volatilisation dans les années 1990. Aujourd’hui, plusieurs centres régionaux et 
firmes environnementales offrent le traitement des hydrocarbures légers par bioventilation (sols 
en pile) et par bioventilation et volatilisation (sols non excavés (in-situ)) (MDDEFP, 1999).   
 
Le principe de biodégradation s’explique par la dégradation des composés à base de carbone par 
des microorganismes. Il est donc question, en d’autres mots, de cultiver des microorganismes sur 
les sols contaminés. Le processus de dégradation des contaminants peut s’effectuer en présence 
ou en l’absence d’oxygène (aérobie, anaérobie). Cette technologie est applicable sur une pile de 
sols excavés ou de façon in-situ. Le principe de volatilisation, quant à lui, consiste en l’injection 
d’air dans les sols afin de permettre au contaminant de s’y accrocher. L’utilisation simultanée ou 
séquentielle des principes de biodégradation et de volatilisation mène à la bioventilation. 
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« La bioventilation implique un système de ventilation permettant de transporter l'oxygène dans 
le sous-sol, où les organismes sont stimulés afin de métaboliser les composants de carburant. » 
(Dupont, 1993). Le phénomène de bioventilation nécessite parfois d’injecter des nutriments dans 
les sols, d’ajuster le taux d’humidité, d’ajouter des composés libérateurs d’oxygène, ou encore 
d’ajuster les réactions chimiques par l’ajout d’électrons. Comme mentionné précédemment, il 
existe deux types de biodégradation, soit aérobie et anaérobie. La biodégradation aérobie est plus 
efficace et moins complexe à maîtriser que la biodégradation anaérobie, donc elle est plus 
couramment utilisée. Toutefois, il arrive que des composés organiques non dégradables par voie 
aérobie le soient par voie anaérobie. Cette dernière alternative peut alors être considérée. Les 
contaminants ciblés par les traitements biologiques sont les composés carbonés, soient 
principalement les hydrocarbures. En effet, les techniques de traitement biologiques 
(bioventilation et biodégradation) sont de plus en plus utilisées pour le traitement des sols affectés 
par des hydrocarbures (MDDEFP, 1999). Ceci s’explique par le fait que les propriétés chimiques 
des hydrocarbures (composés exclusivement d’atomes de carbone et d’hydrogène) leur 
permettent de s’accrocher aux molécules de l’air (volatilisation) et de se dégrader au contact de 
micro-organismes (biodégradation).  
« La bioventilation, une variation à la ventilation, a été largement utilisée comme 
méthode in-situ de réhabilitation des sols dans les dernières années. Cette technologie est 
applicable aux sols contaminés par des solvants, de l’essence et d’autres composés 
volatils. » (Schweizer, 1996) 
 
La biodégradabilité des principaux polluants organiques est présentée au tableau 3.1 ci-dessous. 
 
Tableau 3.1 Biodégradabilité des polluants (tiré de Colombano et autres, 2010) 
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La durée du traitement varie en fonction de plusieurs facteurs mentionnés précédemment. La 
quantité de contaminants présents dans les sols, le type de sol, la superficie contaminée ainsi que 
le type de contaminant en sont de bons exemples. Toutefois, l’utilisation d’une technologie 
biologique nécessite une durée de temps très flexible puisque la mise en place de cultures 
biologiques dans un environnement donné peut parfois être complexe. Les microorganismes 
doivent bénéficier des meilleures conditions pour survivre et ainsi permettre le bon déroulement 
de la biodégradation. Si le temps presse et que le client veut se débarrasser rapidement de sa 
problématique, l’utilisation de la biodégradation ou bioventilation n’est peut-être pas la meilleure 
option.  
 
Si le traitement est effectué de manière aérobie, les produits dérivés seront le bioxyde de carbone, 
l’eau, les composés inorganiques ainsi que les protéines cellulaires. En milieu anaérobique, la 
dégradation des contaminants hydrocarbures mène à la création d’acides organiques, de méthane 
et d’hydrogène gazeux (MDDEFP, 1999). Certains de ces produits peuvent entrainer des 
conséquences négatives sur l’environnement. Par exemple, le méthane, qui fait partie de la 
famille des gaz à effet de serre, peut avoir des effets nocifs sur l’environnement et la biodiversité 
et même constituer un danger pour la santé humaine (Environnement Canada, 2010). La 
biodégradation présente plusieurs avantages. Tout d’abord, cette technologie est très destructrice. 
Si elle est mise en œuvre correctement, la technologie est compétitrice au niveau des coûts et 
présente un bon impact médiatique (Colombano et autres, 2010) 
« Si les conditions des sols sont appropriées, la bioventilation peut s’avérer être une 
technologie très abordable. Toutefois, cette technologie n’a pas démontré d’efficacité 
lorsque les sols sont hétérogènes ou ont une perméabilité faible » (Schweizer, 1996) 
 
Cette technologie présente quelques désavantages, en commençant par le fait qu’elle s’applique 
seulement aux polluants biodégradables. De plus, la présence de métaux et de cyanures dans les 
sols peut avoir un impact sur la performance de la biodégradation. Les techniques de traitement 
des sols par principe de biodégradation impliquent de maximiser la croissance de colonies de 
microorganismes par le contrôle des conditions du milieu. Cependant, si les conditions dans 
lesquelles les microorganismes injectés sont inadéquates, la dégradation des composés organiques 
peut mener à la création de produits intermédiaires de toxicité équivalente, moindre ou supérieure 
au produit contaminant de départ. Selon Colombano et autres, les principaux facteurs influençant 
la biodégradabilité d’un polluant sont ceux présentés dans le tableau 3.2. De plus, pour garantir 
un bon fonctionnement de la biostimulation, soit le résultat des facteurs de biodégradabilité dans 
13 
 
les sols, il est important de déterminer le mode d’injection adéquat (transport des 
microorganismes à la zone contaminée) de même qu’assurer la croissance des microorganismes.  
 
Tableau 3.2 Facteurs ayant une influence sur la biodégradabilité d’un polluant (Inspiré 
de Colombano et autres, 2010) 
FACTEURS DE BIODÉGRADABILITÉ 
La présence de microorganismes compétents; 
La disponibilité d’accepteurs d’électrons nécessaires à l’action microbienne; 
La teneur en eau; 
Le potentiel hydrogène (pH); 
La température; 
La disponibilité de nutriments minéraux (azote (N), phosphore (P), potassium (K), …); 
La nature, la concentration et la bioaccessibilité des polluants. 
 
Une charge de pollution excessive, des boues trop concentrées, le pH, la température et l’oxygène 
inadéquats ou encore un mauvais équilibre entre la concentration des boues et la charge de 
pollution dans le bassin peuvent contribuer au dysfonctionnement du traitement biologique. Des 
signes tels un effluent nauséabond, des boues noires et malodorantes ou une production 
importante de mousses brunes et blanchâtres en surface trahissent une mauvaise progression du 
système. L’utilisation de ce procédé dans un milieu aérobie augmente l’efficacité, sans toutefois 
la garantir. Pour cette raison, il est préférable de réaliser des bioessais à petite échelle afin de bien 
évaluer la toxicité des produits intermédiaires. La biodégradation ou bioventilation peut mener à 
la décontamination complète d’un sol contaminé aux hydrocarbures. Toutefois, puisque leur 
efficacité est incertaine, il n’est pas rare que l’utilisation de ces technologies biologiques se 
termine en échec. À ce moment-ci, l’emploi d’une seconde technologie, ou encore l’utilisation de 
l’excavation et de l’enfouissement sera requis.  Les paramètres à surveiller lors de l’application 
de la technologie de réhabilitation par bioventilation sont l’humidité de l’air injecté, la pression 
des sols où ces derniers sont traités ainsi que les émanations de gaz (Schweizer, 1996). 
 
3.1.2 Biopile 
La technique de traitement des sols par biopile (ou biotertre) « consiste à amonceler les sols 
excavés, à les humidifier, à les amender et à les aérer afin d'accélérer la biodégradation des 
contaminants. » (Office québécois de la langue française, 2013). Cette technologie est éprouvée 
et largement utilisée en Amérique du Nord et en Europe. Elle consiste tout d’abord à mélanger 
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des sols excavés avec un amendement (agent structurant) tel des copeaux de bois. Les 
contaminants dans les sols sont ensuite biodégradés grâce à la mise en place de conditions idéales 
(température, taux d’humidité, nutriments, oxygène, pH…) (Colombano et autres, 2010). Les sols 
contaminés excavés sont traités dans une installation spécifiquement conçue pour le traitement. 
L’installation peut se situer sur le terrain même ou dans un centre spécialisé. Les sols excavés 
sont la plupart du temps recouverts d’une membrane imperméable (géomembrane). Ceci permet 
de limiter les infiltrations d’eau de pluie, de retenir les gaz des polluants volatils ainsi que de 
maintenir la température au bon niveau. Pour permettre d’augmenter l’efficacité du traitement, il 
est possible d’ajouter des éléments nutritifs sous forme solide ou liquide. De l’oxygène est 
également nécessaire pour une dégradation en mode aérobie. Les lixiviats ainsi que les rejets 
atmosphériques créés par la dégradation des polluants sont récupérés et traités avant d’être rejetés 
dans l’environnement. Tel que présenté sur la figure 3.2, plusieurs équipements sont requis pour 
effectuer ce traitement. 
Figure 3.2 Technique de traitement par biopile (tiré de Colombano et autres, 2010)                                  
 
Les polluants pouvant être traités par cette méthode de traitement sont principalement les 
hydrocarbures volatils et semi-volatils biodégradables. 
« Le biotertre s’applique à des sols pollués par les produits pétroliers de type gazoles, 
mazouts, kérosène. Les composés organiques halogènes volatils (COHV), pesticides, 
certaines coupes pétrolières lourdes (hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 
huiles organiques …) peuvent aussi, dans certaines conditions, être traités, mais avec 
des rendements épuratoires plus faibles. » (Colombano et autres, 2010) 
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Ce type de traitement entraine parfois des émissions atmosphériques dans le cas, par exemple, du 
traitement de composés organiques volatils (COV). Ces émissions doivent être récupérées, de 
même que traitées avant d’être rejetées dans l’environnement. Il en est de même pour les lixiviats, 
lesquels doivent être récupérés, puis traités. Ces deux sources de contamination doivent être 
gérées correctement pour ne pas seulement être déplacées dans l’espace (passer de contamination 
dans les sols à contamination dans l’air ou dans l’eau).  Le traitement par biopile nécessite un 
temps de traitement assez élevé. Toutefois,  si les conditions idéales sont atteintes et que le 
facteur temps n’est pas une limitation, l’efficacité peut atteindre 90 %. Cette technique de 
traitement destructive a su démontrer au cours des années une fiabilité et des résultats 
significatifs. Contrairement aux traitements biologiques in-situ, ce procédé permet un meilleur 
contrôle des conditions auxquelles les sols sont exposés, entrainant un rendement supérieur. Le 
fait de pouvoir manipuler les sols (ex-situ) permet d’assurer de meilleures conditions pour les 
cultures biologiques. Lors de contamination mixte, ce qui est souvent le cas, il est plus facile 
d’appliquer différents traitements sur des sols excavés (Flood, 1985). De plus, les coûts ne sont 
pas faramineux, ce qui fait du procédé de biopile un compétiteur de taille face aux autres options 
de traitement. Cependant, cette technique présente quelques désavantages. Tout d’abord, le fait 
qu’elle ne s’applique pas in-situ peut présenter quelques inconvénients. Tel que mentionné dans 
la Loi sur la qualité de l’environnement, les sols excavés ne peuvent être réutilisés sur un second 
site une fois traités, ce qui mène parfois à l’enfouissement bien que les sols aient été réhabilités. 
Même si la culture biologique a prouvé son efficacité pour la décontamination des sols affectés 
par des hydrocarbures, son application dans un environnement de basse température entraine 
quelques limitations (Sanscartier et autres, 2009). De plus, les sols hétérogènes et argileux 
réduisent le taux de rendement. Un tri granulométrique est donc parfois nécessaire avant le 
traitement. Enfin, un suivi rigoureux est nécessaire afin de s’assurer que les conditions des sols 
soient idéales au traitement. Tel que mentionné précédemment, un suivi sévère est nécessaire au 
bon rendement de cette technique de traitement. Les paramètres devant être examinés et ajustés 
lors du traitement par biopile sont présentés dans le tableau 3.3. 
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Tableau 3.3 Paramètres à suivre lors du traitement par biopile (Inspiré de Colombano et 
autres, 2010) 
PARAMÈTRES DE SUIVI 
Les concentrations en polluants dans les 
sols et les gaz des sols; 
Si nécessaire : les concentrations en polluants 
dans les rejets atmosphériques et 
paramètres relatifs au traitement des gaz. 
 
Le pH, température, conductivité, humidité; Si nécessaire : les concentrations en polluants 
dans les rejets liquides et 
paramètres relatifs au traitement des eaux; 
Le ratio C/N/P/K (teneurs en éventuels 
additifs); 
La dépression au niveau des puits d’extraction. 
Si nécessaire : le dénombrement bactérien 
dans les sols et dans l’eau; 
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Tableau 3.4 Traitements biologiques, application, performance et paramètres du suivi 
 
Application 
Contaminants 
ciblés 
Produits dérivés et 
répercussions 
Performance et limitations Paramètres de suivi 
Biodégradation et 
bioventilation 
(in-situ et ex-situ) 
Dégradation des composés 
à base de carbone effectué par des 
microorganismes.  
 
Cette dégradation 
s'effectue en présence ou en 
l'absence d'oxygène.  
 
Le principe s'applique à des sols 
excavés ou in-situ. 
Composés 
carbonés 
(hydrocarbures) 
Milieu 
Aérobie : Bioxyde de 
carbone (CO2), eau, 
composés inorganiques 
et protéines cellulaires.  
 
Anaérobie : acides 
organiques, méthane et 
l'hydrogène gazeux 
Traitement plus efficace en 
condition aérobie 
 
Les composés organiques sont 
susceptibles de se transformer en 
produits intermédiaires plus 
toxiques que les composés 
d’origine 
Humidité de l’air injecté, la 
pression des sols et les 
émanations de gaz 
Biopile (ex-situ) Les sols contaminés excavés sont 
traités dans une installation 
spécifiquement conçue pour le 
traitement. 
 
L’installation peut être sur le terrain 
même ou dans un centre spécialisé.  
 
L’ajout de nutriments, d’oxygène et 
de bactéries permet la dégradation 
des contaminants 
Hydrocarbures 
volatils et semi-
volatils 
biodégradables 
Émissions 
atmosphériques et 
lixiviats 
 
90 % d’efficacité en conditions 
idéales 
Les concentrations en polluants 
dans les sols, pH, température, 
conductivité, potentiel redox, 
humidité, le ratio C/N/P/K, les 
teneurs en éventuels additifs et 
la dépression au niveau des 
puits d’extraction 
 
 
 
 
18 
 
3.2 Les procédés chimiques 
Dans le cadre de cet essai, deux technologies chimiques seront présentées, soit l’oxydation 
chimique et le lavage des sols in-situ. L’extraction chimique et la réduction chimique sont 
également des technologies chimiques existantes, mais leur niveau d’efficacité à ce jour ainsi que 
les frais y étant associés ne sont pas compétitifs pour le moment. Alors qu’au Québec l’oxydation 
chimique est beaucoup plus répandue que le lavage des sols, cette dernière technologie a tout de 
même fait ses preuves au niveau de sa grande efficacité de traitement. Un résumé de ces deux 
technologies est présenté au tableau 3.8. 
 
3.2.1 Oxydation chimique 
La technique d’oxydation chimique est largement répandue dans les pays industrialisés. Cette 
technique consiste en une dégradation des contaminants en contact avec des réactifs oxydants 
injectés dans la zone de sols contaminés (in-situ) ou mélangés dans un conteneur adapté (ex-situ) 
(Dueso et autres, 2009). L’oxydation chimique in-situ consiste à injecter sous pression un produit 
oxydant (ozone, peroxyde, etc.) à l’intérieur de la matrice des sols contaminés, que la zone soit 
saturée ou non. Les polluants peuvent être totalement dégradés (minéralisation) ou partiellement 
(sous-produits plus biodégradables). Ce traitement chimique permet de générer des réactions dans 
la zone contaminée de façon à modifier les produits toxiques en produits qui ne nuisent pas à 
l’environnement (Dueso et autres, 2009). La figure 3.3 présente le fonctionnement du système de 
traitement par oxydation chimique in-situ. 
Figure 3.3 Système de traitement par oxydation chimique in-situ (tiré de Tecosol Inc., 
2012) 
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Les caractéristiques environnementales telles la géologie, l’hydrogéologie et la géochimie, ainsi 
que les caractéristiques de la contamination telles le panache et le type de polluant vont 
contribuer au choix d’oxydant à utiliser. « Les agents oxydants les plus courants sont le 
permanganate, l'ozone, le peroxyde d'hydrogène et le persulfate. » (Dueso et autres, 2009) Ces 
derniers se présentent habituellement sous forme liquide et gazeuse. Plus le contact entre les 
oxydants et les contaminants est étroit, plus les résultats seront positifs. 
 
L’oxydation chimique de façon ex-situ est moins répandue. Il s’agit d’excaver les sols et de les 
insérer peu à peu dans un conteneur adapté. À l’intérieur du conteneur, les sols sont acheminés de 
l’entrée à la sortie par un système de spirale. Pendant ce temps (qui peut être réglé selon les 
concentrations de contaminants et l’imperméabilité des sols), les réactifs sont mélangés aux sols 
dans le but d’entrer en contact avec les contaminants. Un mouvement de rotation favorise ce 
contact. Les sols se présentant à la sortie sont par la suite échantillonnés afin de vérifier 
l’efficacité du traitement, puis remis en place dans l’enclave d’excavation. Cette solution est 
privilégiée principalement lorsque l’imperméabilité des sols ne permet pas le traitement in-situ. 
La figure 3.4 présente le système de traitement par oxydation chimique ex-situ exclusif à la 
compagnie québécoise Tecosol Inc. 
Figure 3.4 Système de traitement par oxydation chimique ex-situ (tiré de Tecosol Inc., 
2012) 
 
Le procédé d’oxydation chimique permet de traiter pratiquement tous les contaminants 
organiques tels les Benzènes, Toluènes, Éthylbenzènes, Xylènes (BTEX), les hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP), les hydrocarbures pétroliers C10-C50, les solvants chlorés, les 
PBC, les phénols, etc. L’efficacité de ce traitement peut atteindre 95 %.   
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Si la réaction d’oxydation est complète (minéralisation totale), il n’y a aucun sous-produit. Si 
l’oxydation n’est pas totale, la réaction chimique effectuée dans le sol crée des sous-produits plus 
biodégradables que les polluants initiaux, soit principalement du bioxyde de carbone (CO2), 
lequel est capté par le sol, ainsi que l’eau (H20). Ces sous-produits ne sont pas nuisibles pour 
l’environnement et n’entrainent donc aucune répercussion nocive. Il est rare que les sous-produits 
générés soient plus toxiques que les polluants initiaux, mais cela peut parfois arriver. Dans ce cas 
particulier, la création de chlorure de vinyle, par exemple, peut se former. Le succès d’une 
réhabilitation avec le procédé d’oxydation chimique repose sur la profondeur de la 
caractérisation, sur le choix du type d’oxydant, sur la compréhension des caractéristiques 
géologiques et hydrogéologiques du secteur, ainsi que sur la disposition stratégique des puits 
d’injection. Dans le meilleur de cas, le taux de réussite est très positif. 
« L'oxydation chimique in-situ a émergé comme une technologie viable pour la 
remédiation de sites contaminés aux hydrocarbures. L'application prospère de ce 
traitement exige toutefois des connaissances poussées sur le processus d'oxydation ainsi 
que sur la stabilité et la réactivité des oxydants durant l’injection dans les sols. » 
(Siegrist et autres, 2008)  
 
Il s’agit en effet d’un procédé destructif, pouvant dégrader pratiquement tous les contaminants 
organiques. La réaction est rapide, et peut être efficace même sur des quantités considérables de 
contaminants. L’ajout de catalyseur favorise la réaction oxydante, permettant une meilleure 
efficacité de traitement. Toutefois, les oxydants ont une durée de vie très courte, ce qui demande 
parfois une quantité importante de ces réactifs chimiques. Le fait d’injecter sous pression des 
produits liquides et gazeux dans le sol crée des chemins préférentiels, ce qui limite parfois la 
possibilité de contact des oxydants avec les polluants. De plus, il est parfois possible que les 
réactifs déplacent la contamination dans un milieu qui au départ n’était pas contaminé. La matière 
organique présente naturellement dans les sols peut être affectée, de même que les propriétés 
chimiques, physiques et biologiques du sol. Il est donc primordial de bien analyser les réactions 
possibles du sol avec les réactifs chimiques utilisés avant de procéder au traitement. Enfin, dans 
un sol très argileux, l’application in-situ de l’oxydation chimique est pratiquement impossible. 
Les paramètres à suivre lors d’une oxydation chimique in-situ par injection sont présentés dans le 
tableau 3.5. 
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Tableau 3.5 Paramètres de suivi lors d’une oxydation chimique in-situ (inspiré de 
Colombano et autres, 2010) 
PARAMÈTRES DE SUIVI 
La profondeur de forage; Les concentrations en métabolites éventuels; 
La profondeur d’injection de l’oxydant; Les concentrations en oxydants; 
Le dosage de l’oxydant : débit et pression; Les concentrations en polluants non présents 
initialement dans les eaux 
souterraines, mais pouvant éventuellement être 
mobilisés; 
La piézométrie; Les concentrations en polluants dans les rejets 
aqueux; 
La qualité des eaux souterraines en amont, 
en aval et au droit de la source de pollution; 
Les paramètres relatifs au traitement des eaux si 
nécessaire; 
 
Les paramètres pH, O2, température, 
conductivité; 
Les concentrations en polluants dans les rejets 
atmosphériques si nécessaire et paramètres 
relatifs au traitement des gaz; 
Les concentrations en polluants; La caractérisation des effets secondaires 
  
3.2.2 Lavage des sols in-situ 
Le traitement des sols avec un solvant consiste, en d’autres mots, à laver les sols. Les 
contaminants adsorbés sur les sols s’accrochent aux solvants ou à l’eau, dépendamment du type 
de lavage, permettant aux sols d’être réutilisés sur le site. Cette méthode de traitement n’est pas 
couramment employée. Ce procédé ne s’applique pas de façon in-situ. Le lavage à l’eau nécessite 
préalablement un tri granulométrique, permettant de séparer les particules fines des particules 
grossières. Les particules fines sont ensuite acheminées vers une phase aqueuse (ou autre solution 
de traitement privilégiée). Lorsque les contaminants adsorbés aux sols en sont séparés, la solution 
aqueuse est ensuite traitée. Pour augmenter l’efficacité du traitement à l’eau, des agents chelatants 
et surfactants sont ajoutés à la solution liquide, de même que des acides et des bases, de l’eau 
chaude et de la vapeur. Le tableau 3.6 présente les différentes étapes de ce procédé. L’ajout de 
réactifs chimiques (agents mobilisateurs et extractants) est effectué à contre-courant lors des 
étapes 3, 4, 5, 8 et 9.  
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Tableau 3.6 Principales étapes du traitement par lavage ex-situ (Inspiré de Colombano et 
autres, 2010) 
Étapes Détails 
1- Précriblage ou 
calibrage 
Grilles fixes et animées 
Permet de séparer les particules d’un diamètre supérieur à 100 mm 
2- Séparation 
magnétique 
Extraction des particules magnétiques 
3- Unité de 
désagrégation ou 
décompacteur 
De l’eau est additionnée (jets à haute pression, nettoyeurs, bassin à basse 
agitation, etc.) au sol afin de le désagréger et le fluidifier 
4- Criblage Cela permet de séparer des sols présentant des granulométries comprises 
entre 100 et 1 mm. La séparation des fractions du sol est réalisée en fonction 
de leur densité 
5- Tamisage Tamis vibrants ou des blutoirs rotatifs (tamis rotatifs hexagonaux), permet de 
séparer des sols présentant des granulométries comprises entre 1 et 0,04 mm. 
La séparation des fractions du sol est réalisée en fonction de leur taille 
6- Hydrocyclonage La force centrifuge entraîne les particules lourdes vers la sortie inférieure 
alors que les particules légères sont dirigées vers la sortie supérieure 
7- Séparation en spirales Les particules en suspension sont séparées dans des caniveaux en spirales, les 
forces centrifuges permettant de séparer les particules les plus lourdes 
8- Unité de flottation Cela permet de séparer les fractions en fonction de leur densité. 
Les fractions polluées fines sont récupérées par écrémage 
9- Séparation gravitaire 
par sédimentation 
L’eau chargée en particules est dirigée vers un séparateur gravitaire dans 
lequel passe un contre-courant permettant de garder les particules fines en 
suspension en vue de leur récupération et de laisser décanter les particules les 
plus lourdes 
10- Filtration Les filtres permettent de séparer les particules les plus fines 
11- Déshydratation des 
particules fines 
Les particules fines doivent être déshydratées à l’aide d’un centrifugeur ou 
d’un filtre presse 
 
12- Séparation des 
contaminants, des 
agents mobilisateurs 
et de la phase 
aqueuse 
Une fois les contaminants transférés dans la solution de lavage, il est 
nécessaire de séparer lesdits contaminants, les agents mobilisateurs et la 
phase aqueuse. Cette récupération peut être réalisée en différentes étapes : 
extraction par solvant, flottation, éveinage, fractionnement à la mousse et le 
traitement photochimique. Les agents mobilisateurs sont la plupart du temps 
récupérés (notamment par distillation) et réutilisés  
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La figure 3.5 présente le procédé de traitement par lavage ex-situ. 
 
Figure 3.5 Procédé de traitement des sols par lavage ex-situ (tiré de Colombano et 
autres, 2010)        
 
Une étude réalisée par Kyung-Hee Shin et Kyoung-Woong Kim (Shin et autres, 2004) a démontré 
que l’utilisation de surfactants biologiques pour le processus de décontamination par lavage (soil 
fluching) permet non seulement d’atteindre les résultats, mais également d’être respectueux pour 
l’environnement. La technique d’extraction par solvant est principalement efficace sur les 
contaminants suivants : hydrocarbures pétroliers, COV, pesticides, HAP, Biphényles polychlorés 
(BPC), dioxines et furanes, métaux/métalloïdes et radionucléides. Certains de ces contaminants, 
tels les métaux et les HAP, sont peu dégradables. Le choix de cette technologie peut ainsi s’avérer 
être une option intéressante, puisque peu d’autres procédés sont efficaces pour ce genre de 
contaminants. Ce procédé nécessite une quantité importante d’eau, laquelle doit être traitée par la 
suite ou disposée comme déchet dangereux. Des émissions atmosphériques importantes sont 
également susceptibles de contaminer l’environnement. Enfin, les équipements nécessaires pour 
ce procédé produisent du bruit, ce qui peut causer des nuisances sonores pour les gens 
avoisinants.  
 
Les sols après traitement ont un important taux d’humidité, ce qui peut être problématique au 
niveau de la revalorisation de ces sols. L’odeur dégagée de ces boues nécessite souvent des 
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mesures de gestion spécifiques. Des unités de déshydratation peuvent être procurées, mais à des 
coûts élevés. Dans les conditions idéales, le traitement des sols contaminé par extraction avec 
solvants peut atteindre une efficacité de l’ordre de 95 %. Cette technologie éprouvée permet de 
traiter des quantités importantes de polluants, et ce, sur des sols de granulométrie variée. Dans 
certains cas, cette technologie permet de réduire la quantité de sols à traiter, pour ainsi réduire les 
frais de traitement secondaire ou de transport. Lors du tri granulométrique, les fractions grossières 
des sols non polluées peuvent parfois être utilisées sur le site où l’excavation a été réalisée de 
manière à réduire les frais associés au remblayage. Ce procédé est l’un des seuls disponibles pour 
le traitement des métaux. Il peut également s’avérer plus économique que l’incinération dans 
certaines situations. Toutefois, ce procédé présente quelques inconvénients non négligeables. 
Tout d’abord, l’encombrement de l’équipement nécessaire ainsi que le bruit produit par ce dernier 
ne sont pas optimaux. De plus, cette technologie ne permet pas de détruire les contaminants : ils 
ne sont que transférés dans l’eau. Il convient donc mieux en phase de prétraitement. Pour des 
quantités limitées, ce procédé n’est pas concurrentiel économiquement. La manipulation des 
différentes étapes de ce traitement (tableau 3.6) est complexe, et plusieurs critères (ex : forte 
teneur en acide humique dans les sols) sont déterminants dans la réussite du traitement. Il est 
avantageux d’effectuer préalablement des études de faisabilité. Enfin, les frais reliés aux 
équipements et à la gestion de l’eau et de l’air (poussières, émissions atmosphériques) sont 
considérables. Afin d’augmenter le taux d’efficacité du traitement par extraction avec solvants, un 
suivi doit être effectué sur plusieurs paramètres (voir tableau 3.7). 
 
Tableau 3.7 Paramètres à suivre lors d’un lavage des sols ex-situ (Inspiré de Colombano 
et autres, 2010) 
PARAMÈTRES DE SUIVI 
La consommation électrique; Les poussières; 
La granulométrie, le taux d’humidité et les 
concentrations en polluants en entrée et en 
sortie; 
Les concentrations en polluants dans les rejets 
atmosphériques si nécessaire et les paramètres 
relatifs au traitement des gaz; 
Les concentrations en polluants dans les 
rejets liquides; 
Le bruit; 
La consommation en eau; La consommation en air. 
La consommation et le dosage des réactifs;  
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Tableau 3.8 Traitements chimiques, application, performance et paramètres du suivi 
 
Application Contaminants ciblés 
Produits dérivés et 
répercussions 
Performance et limitations Paramètres de suivi 
Oxydation 
chimique 
L’oxydation chimique consiste à 
injecter sous pression un produit 
(ozone, peroxyde) à l’intérieur de 
la matrice des sols 
contaminés 
 
Les polluants peuvent être 
totalement dégradés 
(minéralisation) ou partiellement 
(sous-produits plus 
biodégradables) 
Organiques 
(HAP, HAM, 
hydrocarbures pétroliers 
(HP) C10-C50, etc.) 
 
CO2 et eau (H2O) captés 
dans le sol 
 
Pas de sous-produits 
nuisibles pour 
l’environnement 
L’ajout de catalyseur peut 
favoriser la réaction 
d’oxydation de la 
contamination 
 
Dans un sol argileux, 
pratiquement impossible à 
appliquer ce traitement 
La profondeur de forage, la 
profondeur d’injection de 
l’oxydant, le dosage de 
l’oxydant : débit et pression, 
la piézométrie, la qualité des 
eaux souterraines en amont, en 
aval et au droit de la source de 
pollution, les paramètres pH, 
O2, température, conductivité, 
les concentrations en 
polluants, etc. 
Lavage in-situ Extraire les hydrocarbures en les 
transférant dans une phase 
aqueuse ou dans un solvant 
organique 
 
 
Hydrocarbures pétroliers, 
COV, pesticides, HAP, 
BPC, dioxines et furanes, 
métaux/métalloïdes et 
radionucléides 
Eau contaminée, 
émissions 
atmosphériques 
importantes, bruit  
 
Efficacité seulement dans le 
cas de solides grossiers peu 
adsorbants 
 
Ajout de tensioactifs favorise 
le traitement 
La consommation et le dosage 
des réactifs, la consommation 
en eau, le bruit, la 
granulométrie, le taux 
d’humidité et les 
concentrations en polluants en 
entrée et en sortie, la 
consommation électrique, la 
consommation en air, les 
poussières, etc. 
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3.3 Les traitements thermiques 
Parmi les traitements thermiques existants, on compte la vitrification, la pyrolyse et la 
thermolyse. Ces procédés ne sont toutefois pas encore assez développés pour que leur utilisation 
soit préférable à celle de la désorption thermique ou de l’incinération, qui seront les deux 
technologies décrites dans cette section. Le tableau 3.11 présente un résumé de ces deux 
procédés. Les traitements thermiques utilisent la chaleur pour dégrader les contaminants présents 
dans les sols contaminés.  
 
3.3.1 Désorption thermique 
La désorption thermique, qui fait présentement concurrence à l’incinération, est de plus en plus 
utilisée. Bien développée aux États-Unis, cette technique consiste en la dégradation des molécules 
des contaminants par l’effet de l’augmentation de la température. La technique de désorption 
thermique est appliquée par l’injection de chaleur dans les sols (in-situ) ou dans un four (ex-situ) 
afin d’en extraire les contaminants volatils et semi-volatils (principe de volatilisation). Ce 
principe est applicable de façon ex-situ, une fois les sols contaminés excavés, et in-situ, 
directement dans la zone de sols contaminés (Roudier, 2005). Le principe de désorption 
thermique ex-situ consiste à mettre les sols contaminés dans une unité de désorption (four) qui 
atteint des températures comprises entre 150 et 540C. Ceci permet aux contaminants adsorbés 
aux particules du sol de s’en détacher et favorise la volatilisation des composés qui seront par la 
suite récupérés sous forme gazeuse. Le principe de désorption thermique in-situ, quant à lui, 
consiste à injecter de la vapeur dans la zone contaminée, à chauffer le sol par résistance électrique 
(courant électrique), à chauffer par micro-ondes ou encore avec un puits thermique (Roudier, 
2005). Le traitement par désorption thermique in-situ est encore en développement, contrairement 
au traitement ex-situ qui est déjà commercialisé. La figure 3.6 présente le principe de désorption 
thermique ex-situ. Le taux d’humidité dans les sols, l’efficacité de transfert thermique du réacteur 
ainsi que le type de sol influenceront le degré de température atteint dans le four. Les sols 
argileux sont plus difficiles à chauffer que les sols sableux puisque leur taux d’humidité est élevé. 
De plus, la désorption thermique dans un sol argileux entraine plus de gaz qui doivent être traités 
par la suite.  
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Figure 3.6 Principe de désorption thermique ex-situ (Tiré de Roudier, 2005) 
 
Il existe trois catégories d’unités de désorption thermique, soit l’unité rotative, l’unité à vis ainsi 
que l’unité à tapis. L’unité rotative (figure 3.6) comprend un réacteur cylindrique dans lequel les 
sols contaminés sont disposés. Le réacteur entreprend un mouvement circulaire, ce qui permet 
aux sols d’avancer dans le cylindre. Un brûleur permet d’augmenter la température au niveau 
requis. Ce système peut traiter autour de 25 tonnes l’heure, dépendamment des caractéristiques de 
la contamination et des sols. L’unité à vis comprend également un réacteur cylindrique, mais les 
sols avancent grâce à une vis sans fin. La température dans ce système peut atteindre 260C et 
traiter de 3 à 15 tonnes l’heure. L’unité à vis crée moins de gaz que l’unité rotative puisque les 
sols sont chauffés indirectement. Cela permet de baisser les risques d’explosion du système. 
Enfin, l’unité à tapis comprend un tapis souple qui transporte les sols à travers le réacteur. La 
température atteinte dans ce système atteint les 430C, permettant de traiter environ 5 à 10 tonnes 
l’heure. Le choix de l’unité appropriée dépend du type et de l’ampleur de la contamination ainsi 
que du type de sol (Cudahy et autres, 1992). Les contaminants traités sont les hydrocarbures, 
contaminants chlorés, pesticides, etc. 
 
La technique de désorption thermique in-situ présente quelques risques au niveau de 
l’environnement. Toutefois, puisque cette technologie n’est pas encore mise sur le marché, ces 
informations ne seront pas considérées. La technique ex-situ présente moins de risque pour 
l’environnement. Toutefois, il peut en résulter des émanations gazeuses nocives si elles ne sont 
pas traitées. L’efficacité du traitement peut dépasser les 95 %, mais l’hétérogénéité des sols, la 
présente de matière organique et de polluants très peu volatils peuvent influencer le taux 
d’efficacité. Cette technique éprouvée a démontré une bonne fiabilité et les résultats obtenus sont 
très positifs. Alors que certains traitements, telle l’oxydation chimique in-situ, ne sont pas 
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efficaces dans des sols argileux, la technique de désorption thermique est quant à elle applicable 
dans des sols imperméables, puisque la chaleur permet à l’eau et à l’humidité des sols de 
s’évaporer. Le coût de traitement est inférieur au procédé d’incinération (présenté à la section 
3.3.2) et permet de rapidement traiter les sols. L’utilisation d’unités mobiles permet de traiter les 
sols contaminés sur le site même, ce qui offre la possibilité de réutiliser les sols sur le site après le 
traitement. Toutefois, plusieurs précautions doivent être apportées lorsque le procédé de 
désorption thermique est utilisé. Par exemple, les risques d’incendie et d’explosion sont réels, et 
donc doivent être considérés sérieusement. De plus, l’émanation des gaz doit être contrôlée afin 
de ne pas rejeter des contaminants dans l’atmosphère. Les coûts d’investissement de départ sont 
importants, de même que ceux associés aux unités de traitement. Afin de protéger ces unités, les 
gaz doivent être refroidis, ce qui demande des frais d’énergie supplémentaires. Le traitement 
demande également d’excaver les sols, ce qui n’est pas optimal lorsque la contamination se 
trouve sous une infrastructure. L’espace disponible pour les unités est également à considérer. 
Pour un cas en ville, par exemple, le traitement ne pourrait être réalisé sur le site même, ce qui 
entrainerait des frais de transport. Afin d’augmenter le taux d’efficacité du traitement par 
désorption thermique, un suivi doit être effectué sur plusieurs paramètres (voir tableau 3.9). 
 
Tableau 3.9 Paramètres à suivre lors d’une désorption thermique (Inspiré de Colombano 
et autres, 2010) 
PARAMÈTRES DE SUIVI 
Les concentrations en polluants dans les 
gaz des sols (et éventuellement des 
sous-produits); 
Les concentrations en polluants; 
Les concentrations en polluants dans les 
rejets atmosphériques (respect des 
normes de rejets); 
Les paramètres pH, O2, température, 
conductivité. 
Les paramètres relatifs au traitement des 
gaz (débits, dépression, perte de 
charge, saturation du charbon actif….); 
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3.3.2 Incinération 
Parmi les techniques de traitement les plus anciennes, l’incinération consiste à brûler les 
sols contaminés dans un four atteignant des températures extrêmes (870 à 1 200C). Les 
contaminants sont donc détruits ou volatilisés. Depuis de nombreuses années utilisée 
comme technique de traitement des sols, l’incinération a été développée graduellement au 
fil des ans, s’appliquant maintenant à plusieurs polluants. Les contaminants visés sont 
principalement organiques.  
« L’incinération est utilisée pour de nombreux polluants organiques (volatils, semi-
volatils, voire peu volatils) à des teneurs très concentrées (de l’ordre de plusieurs pour 
cent parfois), hydrocarbures pétroliers (essences, gazoles, kérosènes ….), fractions plus 
lourdes d’hydrocarbures, solvants chlorés, huiles, PCB, pesticides, dioxines/furanes, 
HAP, composés explosifs. Exception faite des composés radioactifs, l’intégralité des 
polluants peut être traitée par incinération. » (Colombano et autres, 2010) 
La température élevée convertit les polluants en dioxyde de carbone et en vapeur d’eau, 
ainsi qu’en résidus variés de combustion. « La transformation des polluants en molécules 
inoffensives simples permet de classer cette méthode parmi les plus efficaces. » (Roudier, 
2005) Quatre techniques sont connues à ce jour, soit les dispositifs à lit fluidisé, les dispositifs à 
circulation, la technique infrarouge ainsi que le four rotatif. La première étape consiste à excaver 
les sols, puis à les asséchés. Après avoir été tamisés (seules les particules de taille centimétrique 
sont incinérées), les sols sont acheminés vers le système de chauffage. À 400C, les contaminants 
se volatilisent, et à plus de 1 000C, ils sont détruits complètement. Le sol peut ensuite être 
réutilisé sur le site. Les émanations gazeuses doivent être récupérées et brûlées à plus de 1 300C. 
Les figures 3.7 et 3.8 présentent deux schémas de systèmes d’incinération.  
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Figure 3.7 Système d’incinération par four rotatif (tiré de Roudier, 2005) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3.8 Système d’incinération (tiré de Colombano et autres, 2010) 
 
Le temps du traitement varie en fonction des concentrations du polluant et des propriétés du sol. 
Dans les meilleures conditions, le traitement peut atteindre 99,99 % d’efficacité. Pour s’assurer de 
ne pas dégager une partie des contaminants dans l’atmosphère, il est important de chauffer à très 
haute température. Parfois, des polluants comme les métaux restent dans les cendres. Celles-ci 
doivent donc être acheminées dans un centre de déchets dangereux. Les émissions 
atmosphériques doivent également être traitées. La technique de traitement des sols par 
incinération a fait ses preuves, permettant de détruire complètement certains polluants, surtout les 
contaminants volatils et semi-volatils. De plus, certains métaux comme le zinc, le cadmium ou le 
plomb peuvent être détruits par la chaleur. L’efficacité du traitement concerne même les sols 
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argileux et hétérogènes, ce qui est parfois plus difficile à traiter avec d’autres procédés. Grâce à 
des unités mobiles, le traitement peut être réalisé sur le site même. Il y a toutefois quelques 
désavantages à ce traitement. Tout d’abord, l’excavation des sols est requise, ce qui implique 
parfois du transport et de l’enfouissement. Ensuite, les unités peuvent être très dispendieuses, et 
leur taille considérable limite leur application sur le site. L’énergie demandée est également 
importante, de même que le niveau de technicité nécessaire. Les paramètres de suivi pour la 
technique d’incinération sont les suivants : 
 
Tableau 3.10 Paramètres de suivi lors de l’incinération (Inspiré de Colombano et autres, 
2010) 
PARAMÈTRES DE SUIVI 
Concentrations en polluants dans les sols, 
teneurs en matière organique, 
granulométrie; 
Concentrations en polluants dans les rejets 
atmosphériques; 
Température dans le four et en sortie, 
turbulence, temps de séjour, teneur en 
oxygène, ratio air/combustible, 
consommation de combustible (débit et 
pression) ou énergétique; 
Paramètres relatifs au traitement des gaz; 
 
Dépression au niveau du four et flux 
aérauliques associés; 
Teneurs en polluants en fin de traitement. 
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Tableau 3.11 Traitements thermiques, application, performance et paramètres du suivi                       
 
Application Contaminants ciblés 
Produits dérivés 
et répercussions 
Performance et limitations Paramètres de suivi 
Désorption 
thermique 
 
Consiste en la dégradation des molécules des 
contaminants par l’effet de l’augmentation 
de la température. La technique de 
désorption thermique est appliquée par 
l’injection de chaleur dans les sols (in-situ) 
ou dans un four (ex-situ) afin d’en extraire 
les contaminants volatils et semi-volatils 
(principe de volatilisation) 
 
Ce principe est applicable de façon ex-situ, 
une fois les sols contaminés excavés, et in-
situ, directement dans la zone de sols 
contaminés 
Ex-situ et in-situ (in-situ encore en 
développement) 
Hydrocarbures, 
contaminants chlorés, 
pesticides, etc. 
Gaz devant être 
traités 
De hautes températures (320-
560C) sont parfois 
nécessaires 
 
Pour les hydrocarbures, une 
température de 90 à 320C 
permet la décontamination 
Concentrations en polluants dans les gaz des 
sols, concentrations en polluants dans les 
rejets atmosphériques,  
paramètres relatifs au traitement des gaz, 
concentrations en polluants, paramètres pH, 
O2, température, conductivité, etc. 
Incinération Combustion des déchets du sol.  
 
L’incinération consiste à brûler les sols 
contaminés dans un four atteignant des 
températures extrêmes (870 à 1 200C) 
 
Les hautes températures détruisent les 
polluants ou les volatilisent 
 
Nécessite excavation des sols 
Polluants organiques 
(volatils, semi-volatils, 
voire peu volatils), 
hydrocarbures pétroliers, 
solvants chlorés, huiles, 
PCB, pesticides, 
dioxines/furanes, HAP, 
… 
Émissions 
atmosphériques et 
cendres 
Dans les meilleures 
conditions, le traitement peut 
atteindre 99,99 % d’efficacité 
 
Quelques contaminants tels 
les métaux demeurent dans 
les cendres et les vapeurs 
Concentrations en polluants dans les sols, 
teneurs en matière organique, 
Granulométrie, température dans le four et 
en sortie, turbulence, temps de séjour, teneur 
en oxygène, ratio air/combustible, 
consommation de combustible, etc. 
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4 L’EXCAVATION ET L’ENFOUISSEMENT : LA SOLUTION FACILE ? 
Plusieurs firmes de consultants en environnement proposent à leur client de réhabiliter leur site 
grâce à la méthode facile « dig and dump », qui consiste à excaver les sols pour ensuite les 
amener dans un lieu d’enfouissement de sols contaminés. En effet, pourquoi pas ? En quelques 
jours, les sols contaminés sur le site ont complètement disparu, remplacés par du sol propre, à des 
frais raisonnables. Pourtant, cette méthode est-elle une solution viable ? Pourquoi s’obstiner à 
déplacer des milliers de tonnes de sols contaminés alors qu’on peut les traiter sur place ? Il existe 
présentement six (6) lieux commerciaux d’enfouissement sécuritaire de sols contaminés 
conformes au Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (voir section 4.4). Dans 
combien d’années ces sites seront-ils pleins ? Et que ferons-nous par la suite ? Dans cette section, 
il sera question d’une présentation de la solution de réhabilitation qu’est l’enfouissement, de 
même que ses avantages, inconvénients, limitations et répercussions sur l’environnement. 
 
4.1 Mise en contexte et description de la méthode « dig and dump » 
Avant le premier lieu d’enfouissement des sols contaminés de Cintec Environnement Inc. en 
1990, aucun lieu de traitement ni d’enfouissement des sols contaminés n’était présent au Québec 
(Plante, 2005). Alors qu’aucun règlement n’encadrait les problématiques des sols contaminés à la 
fin des années 80, le Règlement sur les produits pétroliers en 1991, la Politique de protection des 
sols et de réhabilitation des terrains contaminés en 1998 ainsi que le Règlement sur 
l’enfouissement des sols contaminés en 2001, entre autres, ont permis l’émergence de la gestion 
des sites contaminés. Plusieurs technologies de traitement ont donc été développées (voir section 
3) et des centres d’enfouissement ont mis en place des systèmes contrôlés d’emmagasinage de 
sols contaminés. Le tableau 4.1 ainsi que la figure 4.1 présentent l’évolution du traitement et de 
l’enfouissement des sols contaminés au Québec. Ce tableau et cette figure démontrent que les 
quantités de sols enfouis semblent s’être stabilisées depuis 2002 alors que le tonnage de sols 
traités augmente d’année en année depuis 1991. Le tableau 4.2 présente la réglementation 
régissant la gestion des sols contaminés de même que l’enfouissement de ceux-ci. Au Québec, 
dix-huit (18) centres de traitement et six (6) lieux d’enfouissement des sols contaminés (LESC) 
sont présents (voir annexes 1 et 2). 
« Il faut aussi souligner que les centres de traitement et les LESC se doivent d’obtenir un 
certificat d’autorisation (CA) en vertu de l’article 22 de la LQE et de se conformer aux 
conditions édictées par leur CA puisque ces activités n’y sont pas soustraites par le 
Règlement relatif à l’application de la LQE. » (Plante, 2005) 
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Tableau 4.1 Évolution du traitement et de l’enfouissement des sols contaminés au Québec 
(tiré de Plante, 2005) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.1 Évolution du traitement et de l’enfouissement des sols contaminés au Québec 
(tiré de Plante, 2005) 
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Tableau 4.2 Règlementation entourant la gestion des sols contaminés et l’enfouissement 
Loi/règlement/politique Description 
Politique de protection des 
sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés 
Celle-ci vise tout d’abord à protéger la santé humaine, la faune, la flore et 
les biens publics. La sensibilisation de la population et des principaux 
intervenants face à la problématique des sites contaminés est également 
visée. Cette politique renforce le principe que les terrains contaminés soient 
réutilisés tout en protégeant les nouveaux utilisateurs au lieu de devenir des 
zones inutilisables. 
Règlement sur 
l’enfouissement des sols 
contaminés 
Établi en 2001, ce règlement sert à encadrer l’aménagement, l’exploitation, 
la fermeture et le suivi des lieux d’enfouissement. Il contribue également à 
encourager la recherche et le développement de technologies de traitement 
des sols ainsi que la valorisation des sols traités. Ce règlement stipule qu’il 
est interdit d’enfouir les sols fortement contaminés sans les avoir traités au 
préalable. De plus, le critère D doit être respecté en tout temps lors de 
l’enfouissement pour les contaminants pour lesquels un traitement est 
disponible sur le marché. 
Projet de loi 72 
 
Adopté en 2002 par l’Assemblée nationale, le projet de loi 72 remplace la 
section IV 2.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. Ce projet de loi 
vise à établir de nouvelles obligations afin d’encourager la réhabilitation 
des terrains contaminés. Certaines obligations de réhabilitation aux 
entreprises des secteurs industriels et commerciaux dont leurs activités sont 
désignées par règlement ont été établies afin d’augmenter le niveau de 
prévention. 
Règlement sur la 
protection et la 
réhabilitation des terrains 
 
Ce règlement permet d’assurer une protection des terrains. En vigueur 
depuis 2003, ce règlement établit les différents critères génériques 
(agricole-A, résidentiel-B et commercial/industriel-C) acceptables pour 
chacun des terrains, selon leur zonage défini. 
Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert 
de sols contaminés  
 
Ce règlement vise la gestion des sols contaminés excavés. Il précise que les 
sols excavés ne peuvent être entreposés sur le terrain d’origine. Ils ne 
peuvent être acheminés sur un terrain ailleurs au Québec. Le seul endroit où 
ils peuvent être acheminés est dans un lieu légalement autorisé à les 
recevoir (centres de transfert de sols contaminés, lieux de stockage de sols 
contaminés, lieux de traitement de sols contaminés, lieux d’enfouissement 
de sols contaminés, lieux d’enfouissement de sols contaminés, lieux 
d’enfouissement de matières résiduelles, lieux de dépôt définitif de matières 
dangereuses, etc.) 
 
L’article 11 spécifie :  
« Le stockage, ailleurs que sur leur terrain d'origine, de sols 
contaminés destinés à la valorisation n'est permis que si toutes les 
concentrations des substances contenues dans ces sols sont égales 
ou inférieures aux valeurs limites fixées à l'annexe II et que si les 
conditions fixées par la présente section sont respectées. » 
(L.R.Q., c. Q-2, r.23.01) 
 
Appliqué en 2001, le Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés avait comme objectif de 
diminuer le nombre de sols contaminés enfouis, de façon à encourager l’utilisation de 
technologies de traitement. En effet, ce règlement interdit l’enfouissement des sols contaminés 
au-delà du critère D. Toutefois, ce critère est moins sévère que le critère C qui vise les activités 
commerciales et industrielles, lequel est moins sévère que le critère B visant les activités 
résidentielles. On peut donc conclure que les sols contaminés au critère D présentent un risque 
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pour les humains, la faune et la flore qui seraient en contact avec ces sols. De plus, ce règlement 
stipule que les sols ayant des concentrations dans la plage C-D doivent préalablement être traités 
dans un Centre de traitement. Ensuite, soit ces sols sont réutilisés sur leur lieu de prélèvement, 
soit ils sont dirigés vers un Lieu d’enfouissement. Les sols ayant des concentrations sous le critère 
C peuvent être enfouis directement, puisqu’ils sont considérés comme ayant un potentiel de 
revalorisation. En effet, les centres d’enfouissement utilisent ces sols aux dépens de sols propres 
pour recouvrir les déchets des sites d’enfouissement sanitaire. Seulement, il s’avère que les 
centres acceptent une quantité de sols supérieure aux besoins en sols servant au système 
d’enfouissement. Le Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés 
stipule que les sols décontaminés ne peuvent être utilisés sur un site différent de leur lieu 
d’origine. Ils peuvent toutefois être acheminés vers un Lieu d’enfouissement autorisé. Le tableau 
4.3 présente la gestion des sols contaminés excavés définie par le ministère du Développement 
durable, Environnement, Faune et Parcs du Québec. Cette grille vise à « favoriser les options de 
gestion visant la décontamination et la valorisation des sols » (MDDEP, 2002). Leurs principes de 
base concernent la protection de la qualité des sols propres, l’incitation à décontaminer les sols 
contaminés excavés, l’interdiction de la dilution ainsi que la réutilisation des sols traités.  
 
Tableau 4.3 La gestion des sols contaminés excavés (tiré de MDDEFP, 2002c)                        
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La méthode d’excavation consiste à utiliser de gros équipement pour creuser dans le sol où la 
contamination a été détectée. Qu’il s’agisse de contaminants organiques ou inorganiques, cette 
méthode est applicable dans tous les cas. Des analyses sont recueillies dans le fond et les parois 
de l’enclave d’excavation afin de s’assurer de respecter les concentrations maximales visées. Si 
les analyses démontrent des concentrations trop élevée, on creuse de nouveau et le processus 
recommence. Certains vont se fier à l’odeur parfois dégagée par les hydrocarbures pétroliers, par 
exemple, mais l’odorat n’est pas une mesure adéquate de suivi. Lorsque les analyses démontrent 
le respect des normes en vigueur (critère A, B ou C), des sols propres sont déposés dans l’enclave 
d’excavation afin de remplacer ceux retirés. Ce remblai présente des frais, de même que le 
transport des sols contaminés dans un lieu d’enfouissement ainsi que le montant par tonne de sols 
enfouis (environ 50$ la tonne dans le cas de concentrations correspondant aux critères A-B de la 
Politique du MDDEFP). Ce processus est rapide, limité par le temps consacré aux analyses 
chimiques. Lorsque la contamination se situe sous un bâtiment, ce dernier peut être mis sur des 
pieux afin de pouvoir creuser sous les fondations. Parfois, la seule solution pour excaver les sols 
sous un bâtiment est de démolir ce dernier complètement. Les frais concernés par des travaux de 
pieutage (environ 1 000$ par pieu) ou de démolition sont très élevés. 
 
4.2 Avantages et inconvénients 
Les principaux avantages reliés à l’enfouissement sont l’efficacité en termes de temps et de 
résultats. En effet, la réhabilitation complète d’un site peut être effectuée en quelques jours 
seulement, comparativement à différentes technologies de traitement où quelques semaines, voire 
plusieurs mois, sont nécessaires pour exécuter les travaux. Plusieurs firmes offrent le service 
d’excavation et de transport des sols dans un centre de traitement ou un lieu d’enfouissement. Il 
est donc facile pour un propriétaire de procéder à ce type de réhabilitation. De plus, les frais 
associés à l’excavation, puis au traitement ou enfouissement par tonne de sols, sont 
habituellement légèrement plus abordables que tout traitement sur site ou in-situ. Toutefois, il est 
important de se questionner sur l’aspect durabilité de cette très populaire technique de 
réhabilitation d’un terrain contaminé. Comme mentionné précédemment, les sols très contaminés 
sont traités avant d’être utilisés comme matériel de recouvrement de déchets dans les centres 
d’enfouissement. La quantité des sols traités ainsi revalorisés est pourtant mince face aux 
quantités de sols enfouis comme tout autre déchet dans ces centres. Les terrains des centres 
d’enfouissement feront tôt au tard face à une problématique d’espace, et c’est encore les 
contribuables qui devront assumer les frais de gestion post-fermeture. 
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4.3 Limitations et répercussions sur l’environnement 
L’excavation présente quelques limitations, notamment lorsque la contamination se situe sous un 
bâtiment. Dans cette situation, le bâtiment peut soit être complètement démoli, ou encore mis sur 
des pieux afin de permettre le creusage en dessous. Cette dernière option est susceptible 
d’entrainer des effets permanents sur la structure et les fondations du bâtiment. Les frais associés 
à ce genre de travaux sont très élevés, souvent beaucoup plus qu’une technologie de traitement in-
situ populaire comme l’oxydation chimique. Les sols excavés très contaminés sont acheminés 
vers des centres de traitement où ils sont traités avant d’être enfouis, transportés dans un lieu 
d’enfouissement, ou réacheminés vers le site d’origine. Cette dernière option est rare puisque les 
clients n’attendent habituellement pas le retour de leurs sols traités avant de remplir le trou 
d’excavation. Les sols traités, lorsqu’ils ne sont pas revalorisés comme matériel de recouvrement 
des déchets ni réacheminés vers le terrain d’origine, sont enfouis comme tout autre déchet. Cela 
ne s’inscrit pas dans une philosophie de développement durable puisqu’une bonne quantité de 
sols qui pourraient être réutilisés à d’autres fins occupent la place de déchets dans les lieux 
d’enfouissement. Par exemple, les sols traités pourraient être réutilisés afin de revégétaliser des 
terrains abandonnés, dans certains projets commerciaux, dans l’aménagement de routes et 
d’autoroutes, etc. Cela permettrait de réduire la pression sur les sites d’enfouissement actuels. 
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5 ANALYSE COMPARATIVE 
Après avoir présenté les procédés concernés dans le cadre de cette étude dans la section 3, voici 
maintenant l’analyse comparative. Celle-ci consiste à comparer les sept (7) technologies, soit la 
biodégradation/bioventilation in-situ, la biopile ex-situ sur le site, l’oxydation chimique in-situ, le 
lavage chimique des sols ex-situ sur le site, la désorption thermique ex-situ sur le site et 
l’incinération ex-situ sur le site, de même que l’excavation, les unes avec les autres. Ainsi, dans 
cette section, l’outil de comparaison sera présenté, puis les résultats seront justifiés à l’aide de 
maintes explications. Ceux-ci seront validés par M. Pierre Dufresne, MSc, hydrogéologue de 
profession œuvrant dans la gestion des sols contaminés depuis plus de trente (30) ans. Toutefois, 
puisque l’outil comprend des critères correspondant au développement durable, une brève 
introduction à ce mouvement de plus en plus populaire est tout d’abord présentée. 
 
5.1 Le développement durable 
Le développement durable est un terme qui a pris tout son sens en 1987 avec l’apparition du 
Rapport Brundtland. Ce rapport a été réalisé suite à une demande précise réalisée en 1983 par 
l’Assemblée générale des Nations Unies à la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement. Cette demande concernait la production d’un rapport à propos de problématiques 
en matière de protection et d’amélioration de l’environnement ainsi que de développement 
économique et social (Vedura, 2012). La commission Brundtland a ainsi travaillé sur ces 
problématiques pendant 4 ans avant la publication du Rapport Brundtland. Ce dernier présente les 
bases fondamentales du développement durable, ainsi que diverses politiques de mise en œuvre. 
La définition du développement durable populaire provient également de ce rapport : "Le 
développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs". La notion de 
développement durable implique certaines limites, principalement celles imposées par la capacité 
de la planète à supporter les activités humaines. Ces limites écologiques doivent être respectées 
par l’ensemble des pays, notamment au niveau de la consommation d’énergie. En ce qui concerne 
d’autres limites plus flexibles imposées particulièrement par les systèmes techniques et 
organisationnels, il est possible de changer ou d’améliorer celles-ci de manière à engendrer un 
nouveau mouvement de croissance économique et sociale plus responsable et durable, qui 
permettrait de répondre aux besoins présents sans compromettre ceux du futur. 
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Le développement durable n’est pas seulement un équilibre entre l’environnement, la société, 
l’économie et la gouvernance. Il représente une série de changements devant être réalisés coûte 
que coûte, au prix de la survie de la planète et de ses habitants.  
 
Pour l'Association française de Normalisation (AFNOR), la durabilité d’un système nécessite la 
préservation des composantes de l’écosystème, soit les plantes, les animaux et les humains, pour 
les générations présentes et futures, tout en assurant un équilibre entre la satisfaction des besoins 
des sociétés, soit les conditions environnementales, sociales, culturelles et économiques. En 1991 
et 1993, Ignacy Sachs, professeur français de socioéconomie réputé et reconnu mondialement 
pour son implication dans l’écodéveloppement et dans le développement soutenable, défini le 
concept de durabilité ainsi :  
« développement endogène et dépendant de ses propres forces, soumis à la logique 
des besoins de la population entière, conscient de sa dimension écologique et 
recherchant une harmonie entre l'homme et la nature ». (CIDD, s.d)  
En réalité, le développement durable présente des enjeux vastes et complexes dans tous les 
secteurs d'activité (agriculture, alimentation, habitation, industriel, commercial, services). Il y a 
quelques années, le développement durable était parfois considéré comme un ensemble de 
pratiques coûteuses et inutiles. Aujourd’hui, il est maintenant symbole de concurrence 
stratégique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 5.1 Le développement durable (tiré de CIDD, s.d) 
 
5.2 Présentation de l’outil de comparaison 
L’analyse comparative sera présentée selon quatre (4) volets, soit l’environnement, le social, 
l’économie et l’application. Le tableau 5.1 présente la structure des tableaux. Les critères seront 
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énumérés un après l’autre, et les (7) technologies seront notées pour chaque critère. Le tableau 5.2 
présente la valeur des notes attribuées. L’outil a été créé de façon à ce qu’une note élevée 
représente un résultat négatif. Par exemple, si les impacts environnementaux sont de 5 pour une 
technologie, ils sont « très élevés », ce qui est négatif. Des résultats seront attribués pour chacun 
des (4) volets. Pour les trois (3) technologies ayant récolté le moins de points dans un volet, leur 
résultat sera présenté en rouge et souligné. Ensuite, ces résultats seront additionnés pour un grand 
total présenté au tableau 5.8.  
 
Le choix des critères a été réalisé suite à d’amples recherches sur le développement durable. Ils 
permettent de couvrir l’ensemble des aspects de durabilité touchant le milieu de réhabilitation 
environnementale. Il est important de considérer que chaque critère n’a pas le même poids, soit la 
même importance. Par exemple, le fait d’avoir des déchets à disposer est plus important que 
l’utilisation de ressources hors du Québec. Cette situation pourrait avoir un impact sur les 
résultats finaux. Des précisions seront donc apportées tout au long de l’analyse. 
 
Tableau 5.1 L’outil de comparaison 
 
Tableau 5.2 Pondération pour chaque critère 
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Tableau 5.3 Code correspondant aux technologies                
 
5.3 Présentation des résultats et discussion 
Suite aux informations présentées à la section 3 de cet essai, les (7) technologies ont été notées 
selon des critères précis. Tout d’abord, les résultats du volet environnement sont présentés au 
tableau 5.4. Ainsi, il est possible de constater que les (3) technologies les plus durables au niveau 
de l’environnement sont la biodégradation/bioventilation in-situ, la biopile ex-situ sur le site ainsi 
que l’oxydation chimique in-situ. Comme mentionné précédemment, ces résultats ont été validés 
par M. Pierre Dufresne dans le meilleur de ses connaissances, liées à son expérience de plus de 
trente ans dans la gestion des sols contaminés. 
 
Tableau 5.4 Comparaison des technologies avec le volet environnement 
 
Les risques de contamination de la nappe d’eau souterraine sont plutôt faibles plutôt pour 
l’ensemble des (7) technologies présentées. Le procédé de lavage de sols (C2) demande une 
quantité importante d’eau, ce qui augmente les chances de déversements accidentels dus à la 
manipulation d’eau contaminée. Lors de la bioventilation (B1) et l’oxydation chimique (C1), 
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l’injection d’air peut créer des chemins préférentiels. Il y a donc un faible risque par la suite que 
l’eau de la nappe s’y infiltre et se contamine. Les autres technologies ex-situ sur site, soit la 
biopile (B2), la désorption thermique (T1) et l’incinération (T2) peuvent entrainer la création de 
lixiviat si, entre autres, les sols ne sont pas bien recouverts lors du traitement. L’excavation (EX), 
pour sa part, a de très faibles risques de contaminer la nappe d’eau. Les technologies in-situ (B1 
et C1), de même que la biopile (B2) et le lavage des sols (C2) demandent de l’équipement 
fonctionnant à l’essence ou au diesel. Ceci entraine la création de GES. De plus, leurs procédés 
entrainent la création d’émanations gazeuses parfois contaminées, lesquelles doivent être 
récupérées et traitées. L’excavation (EX) requiert de l’équipement fonctionnant à l’essence 
également, de même que le transport des sols par la suite. L’équipement pour les technologies 
thermiques (T1 et T2) est très énergivore, ce qui augmente considérablement la quantité de GES 
émis. Le risque de contamination des sites voisins est très faible pour l’ensemble des 
technologies. Le lavage de sol (C2) a un point de plus que les autres dû à la manipulation 
importante d’eau contaminée qui pourrait se déverser jusqu’à la nappe souterraine et ainsi se 
déplacer sur des sites voisins. Les risques reliés à la modification de la structure du sol en place 
sont plus élevés pour l’excavation (EX) puisque les sols contaminés sont entièrement remplacés 
par du remblai. Les traitements thermiques (T1 et T2) ainsi que le lavage des sols (C2) modifient 
considérablement la structure initiale du sol alors que l’oxydation chimique (C1) ainsi que les 
traitements biologies (B1 et B2) modifient le sol de façon modérée. Le niveau de déchets à 
disposer est plus important pour l’excavation (EX), puisqu’il s’agit de l’entièreté des sols 
contaminés. Pour la technologie d’incinération (T2), la combustion entraine une quantité 
considérable de cendres devant être enfouies. La désorption thermique (T1) entraîne la création 
de sous-produits devant parfois être enfouis, alors que le lavage des sols (C2) peut entrainer la 
formation de sous-produits non dégradables dans l’eau. La consommation d’énergie fossile est 
présente dans chacune des technologies. Cela entraine l’émanation de gaz à effet de serre, 
lesquels sont nocifs pour la planète. Celles qui requièrent une excavation et le traitement dans des 
unités hors-sol consomment plus de carburant que les technologies in-situ (B1 et C1). Les 
technologies thermiques (T1 et T2), comme mentionné précédemment, nécessitent une demande 
énergétique élevée. L’excavation (EX) a également un pointage élevé, lié principalement au 
transport nécessaire de sols contaminés. La consommation d’eau est faible pour l’ensemble des 
technologies sauf pour celle du lavage des sols (C2), qui en requiert une quantité importante. Les 
équipements ex-situ nécessitent également une certaine quantité d’eau pour le nettoyage après 
traitement. 
 
44 
 
Le tableau 5.5 présente les résultats de la comparaison des technologies pour le volet social. Les 
résultats démontrent un « top » 3 identique au volet environnement, soit la 
biodégradation/bioventilation (B1), la biopile (B2) ainsi que l’oxydation chimique (C1).  
 
Tableau 5.5 Comparaison des technologies avec le volet social 
 
Les risques d’impacts sur la santé des travailleurs sont très élevés dans le cas des technologies 
thermiques (T1 et T2) puisque celles-ci peuvent entrainer des incendies, voire même des 
explosions, jusqu’à mener à la mort des travailleurs. Les technologies biologiques (B1 et B2) et 
chimiques (C1 et C2) peuvent parfois affecter la santé des travailleurs de par la manipulation de 
produits dangereux. Un équipement adéquat doit être porté lors du traitement. L’excavation (EX) 
présente peu de risques pour la santé des travailleurs. Il s’agit toutefois d’un emploi physique 
nécessitant des précautions lors de la manipulation des équipements. Les nuisances entrainées par 
les technologies ex-situ sur site (B2, C2, T1, T2 et EX) sont plus importantes de par la mise en 
place de gros équipements de traitement bruyants, quoiqu’un peu moins dans le cas des biopiles 
(B2). L’excavation (EX) présente de grandes nuisances, tel le bruit et la poussière, mais pour un 
temps plus court. Les traitements in-situ (B1 et C1), pour leur part, entrainent de faibles 
nuisances. La réticence de la population va dans le même sens que les nuisances, sauf pour 
l’excavation (EX) de par sa réputation de technologie non durable. Les propriétaires de 
commerces ou industrie sur un terrain contaminé faisant appel à des services in-situ ont 
l’occasion de poursuivre leurs activités, même si les sols contaminés se trouvent sous leur 
bâtiment, contrairement aux technologies ex-situ. Le ministère de l’Environnement, pour sa part, 
encourage les technologies sur site, évitant ainsi l’enfouissement de sols, mais reste prudent face 
aux technologies thermiques qui peuvent être dangereuses dans le cas d’une mauvaise gestion. 
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L’excavation (EX) crée beaucoup d’emploi puisqu’elle reste une option très utilisée, alors que les 
traitements thermiques (T1 et T2) et de lavage des sols (C2) sont plus rares au Québec. Les 
technologies biologiques (B1 et B2), ainsi que l’oxydation chimique (C1), sont appliquées par 
plus d’une dizaine d’entreprises au Québec, créant ainsi de l’emploi pour les Québécois dans le 
domaine de l’environnement. 
 
Les résultats présentés dans le tableau 5.6 démontrent un léger changement des technologies les 
plus avantageuses au niveau économique en comparaison avec celles des volets environnemental 
et social. En effet, l’excavation (EX) se joint aux technologies in-situ (B1 et C1) dans le « top » 3 
des procédés les plus économiques. 
 
Tableau 5.6 Comparaison des technologies avec le volet économie 
 
Les coûts reliés à la mobilisation du personnel et de l’équipement concernent principalement la 
grosseur et la complexité des équipements ainsi que le temps nécessaire au traitement. De plus, la 
distance à parcourir entre le site à l’étude et le bureau de l’entreprise offrant les services de 
réhabilitation, ou encore la distance du site d’enfouissement le plus proche, est un facteur pouvant 
avoir un impact considérable sur les frais de mobilisation. Alors que l’excavation (EX) nécessite 
seulement un camion avec pelle, les technologies ex-situ de désorption thermique (T1), 
d’incinération (T2), de biopile (B2) et de lavage des sols (C2) comprennent des équipements 
lourds et complexes à assembler. Toutefois, la durée de traitement est le facteur qui influe sur les 
frais de mobilisation (voir tableau 5.7, critère 4.2). Le coût de traitement de l’incinération (T2) est 
particulièrement élevé. Les traitements biologiques (B1 et B2) et le traitement par oxydation 
chimique (C1) présentent des frais modérés, plus ou moins importants selon divers critères 
particuliers, alors que le lavage des sols (C2) et la désorption thermique (T1)  impliquent des 
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coûts un peu plus élevés. Si l’excavation (EX) est réalisée sur un terrain vacant, ou sur une 
surface où il n’y a pas de bâtiment, ses frais ne sont pas très élevés. Toutefois, s’il faut mettre un 
bâtiment sur des pieux, ou encore si le centre d’enfouissement le plus proche est à quelques 
dizaines de kilomètres, les frais seront proportionnellement plus élevés. Le coût énergétique des 
traitements thermiques (T1 et T2) est supérieur, puisque l’énergie demandée pour chauffer les 
sols à des températures élevées est importante. Les deux autres technologies ex-situ (B2 et C2) 
ont une demande en énergie considérable pour faire fonctionner les équipements. L’excavation 
(EX)  requiert de la machinerie et le transport des sols par camion. Les technologies in-situ (B1 et 
C1), pour leur part, requièrent de l’énergie modérément comparativement aux autres procédés. 
Afin de faire rouler l’économie québécoise, il est important d’encourager l’embauche de 
québécois ainsi que l’utilisation de ressources matérielles québécoises. Seules les technologies de 
désorption thermique (T1) et de lavage des sols (C2) nécessitent des ressources hors du Québec, 
pour des raisons de marché encore peu développé au Québec. 
 
Le tableau 5.7 présente des critères liés à l’application de la technologie. L’excavation (EX) 
remporte la première place notamment par le fait que cette solution est facile et permet de traiter 
tous les types de sols et de contaminants. L’incinération (T2) et l’oxydation chimique (C1) 
occupent respectivement la deuxième et la troisième place.  
 
Tableau 5.7  Comparaison des technologies avec le volet application 
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Le niveau de difficulté pour trouver une compagnie qui offre les services de réhabilitation visés 
est plus élevé dans le cas des technologies thermiques (T1 et T2) ainsi que de lavage des sols (C2) 
puisque celles-ci sont peu répandues au Québec. L’excavation (EX) est une solution offerte par 
l’ensemble des entreprises œuvrant dans la réhabilitation des terrains contaminés. Le nombre 
d’entreprises québécoises offrant des services de réhabilitation biologique (B1 et B2) ou 
d’oxydation chimique (C1) se situe autour de dix (10). En ce qui concerne la durée du traitement, 
la biodégradation/bioventilation (B1) est la technologie qui dure le plus longtemps, soit entre 6 
mois à 5 ans. La désorption thermique(T1) nécessite un traitement d’environ 3 à 6 mois. La 
biopile (B2) et l’oxydation chimique (C1) prennent quelques semaines, voire quelques mois. Le 
lavage des sols (C2) et l’excavation (EX) ont une durée de quelques jours, alors que l’incinération 
(T2) peut s’appliquer en quelques heures seulement (Colombano et autres, 2010). Les conditions 
à respecter, tel le type de sol, de contaminant, etc. sont plus nombreuses dans le cadre d’une 
technologie in-situ (B1 et C1) ou encore de biopile (B2), puisque ce ne sont pas tous les 
contaminants qui sont visés, ni tous les types de sol. Le lavage des sols (C2) et la désorption 
thermique (T1) s’appliquent plus facilement, même si le sol est argileux ou hétérogène. Enfin, 
l’incinération (T2) et l’excavation (EX) s’appliquent dans pratiquement tous les cas. Même si leur 
taux de réussite est de 90 % dans les meilleures conditions, les risques d’échec sont plus élevés 
lors du traitement in-situ puisque le contrôle est difficile. Les techniques biologiques (B1 et B2) 
fonctionnent si les bactéries survivent, ce qui nécessite de leur offrir un milieu particulier (90 % 
de réussite dans les meilleures conditions). Le lavage des sols (C2) ainsi que la désorption 
thermique (T1) ont de hauts taux de réussite, soit 95 % dans les meilleures conditions alors que 
l’incinération (T2) et l’excavation (EX) ont des taux de réussite proches du 100 %. Tous les 
traitements concernés dans le cadre de cette étude nécessitent un niveau d’expertise modéré pour 
l’application. L’excavation (EX) a une note plus faible puisque pratiquement n’importe qui peut 
creuser un trou dans la terre. La complexité des équipements est plus importante lorsque les 
installations sont sur le site. En effet, la mise en place de l’équipement requiert des connaissances 
précises. L’excavation (EX) ne requiert pratiquement aucun équipement sauf la pelle hydraulique, 
alors que les technologies in-situ (B1 et C1) requièrent de l’équipement d’injection seulement. 
Lors du traitement par lavage des sols (C2), une grande quantité d’eau contaminée doit être 
récupérée pour être traitée par la suite. Les technologies thermiques (T1 et T2) nécessitent un 
traitement des gaz et des cendres alors que les solutions in-situ (B1 et C1) et de biopile (B2) 
nécessitent le traitement de gaz et parfois d’eau contaminée. La difficulté de suivi lors du 
traitement est plus importante dans le cadre du traitement in-situ. Les solutions ex-situ sur le site 
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(B2, C2, T1 et T2) permettent un niveau de contrôle modéré, alors que l’excavation (EX) requiert 
seulement les analyses de sols dans les parois et dans le fond de l’enclave. La prise d’échantillons 
est nécessaire dans le cadre de l’ensemble des technologies présentées, puisque les résultats 
permettent d’affirmer si le traitement a fonctionné ou non. Toutes les technologies ont la 
possibilité d’être développées afin d’être améliorées. Toutefois, dans le cadre de l’excavation 
(EX), les centres d’enfouissement feront tôt ou tard face à des problématiques d’espace, ce qui 
limitera l’application de cette solution. 
 
Le tableau 5.8 permet de comparer les résultats obtenus pour les sept (7) solutions de 
réhabilitation analysées. Il est possible de constater que les technologies biologiques (B1 et B2) et 
l’oxydation chimique in-situ (C1) ont obtenu les meilleurs résultats. 
 
Tableau 5.8 Comparaison des résultats 
 
L’oxydation chimique (C1), avec un résultat de 60, se classe en première place dans les 
technologies les plus fidèles au développement durable. En plus d’être bien acceptée au niveau de 
la population et du MDDEFP, cette technologie est économique comparativement aux autres, et 
elle permet de terminer la réhabilitation d’un site affecté par une problématique organique sans 
engendrer de déchet. Il est toutefois important de mentionner que son application légèrement 
complexe ne peut être gérée par qui que ce soit. Un expert doit être impliqué dans un tel projet de 
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réhabilitation pour ne pas mener à des mois de traitement sans résultat. Même si l’application des 
technologies biologiques (B1 et B2) est plus complexe, les faibles résultats obtenus dans les 
autres volets permettent de placer ces technologies parmi celles les plus durables. En effet, leur 
faible coût d’application ainsi que leurs répercussions négligeables sur l’environnement sont 
suffisants pour privilégier ces technologies aux dépens des procédés thermiques (T1 et T2), de 
lavage des sols (C2) et d’excavation (EX). L’excavation (EX), qui se place avec un résultat final 
d’un point supérieur à la technologie par biopile (B2), obtient une position surprenante vu le fait 
que cette technologie engendre beaucoup de déchets à enfouir. Ceci s’explique notamment par le 
fait qu’elle est offerte à très faible coût et que son application n’est pas complexe et peut donc 
être gérée par une bonne partie de travailleurs. Les technologies thermiques (T1 et T2) et le 
lavage des sols chimique (C2) obtiennent des résultats élevés puisque leurs impacts négatifs sont 
présents dans tous les volets de développement durable utilisés dans le cadre de cette étude. En 
effet, elles engendrent des répercussions nocives pour l’environnement, elles présentent des 
risques pour la population et les travailleurs dans le cas des technologies thermiques, elles sont 
dispendieuses, et l’équipement nécessaire au traitement est complexe et également dispendieux. 
Ainsi, malgré leur efficacité de traitement près du 100 %, ces trois solutions ne se présentent pas, 
dans l’ensemble, comme des choix avantageux.  
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6 RECOMMANDATIONS 
Suite à une recherche élaborée sur les technologies disponibles sur le marché québécois, sept (7) 
solutions de réhabilitation des sols contaminés ont été retenues. Chacune a été analysée selon un 
outil présentant quatre (4) volets du développement durable. Ainsi, trois (3) technologies se sont 
démarquées du lot par leurs particularités adhérant au développement durable. L’oxydation 
chimique, la biopile ainsi que la biodégradation se placent parmi les solutions de réhabilitation les 
plus durables. Il est à noter que l’excavation, malgré les croyances, est une solution qui s’avère 
acceptable, dans l’ensemble. 
 
6.1 Les solutions de traitement des sols retenues 
L’oxydation chimique a obtenu la première place dans le classement. Comme mentionné 
précédemment, ceci est principalement dû au fait que cette technologie, peu dispendieuse, permet 
de traiter l’ensemble des sols contaminés, sans engendrer de déchet. Certes, son application 
nécessite l’implication d’un expert en géologie et/ou hydrogéologie afin d’assurer une réussite de 
traitement, mais ce genre d’expert est disponible sur le marché québécois. Le fait que cette 
technologie soit in-situ crée certaines limitations au niveau du contrôle possible sur le traitement 
durant les travaux. Toutefois, l’application directement dans les sols, sans préalablement avoir 
excavé ceux-ci, permet de traiter sous un bâtiment, ce qui est très intéressant. En effet, si l’on 
prend l’exemple d’un commerce dont les sols sous le bâtiment sont affectés par une 
problématique organique, l’oxydation chimique in-situ permet de traiter sous l’infrastructure sans 
même engendrer l’arrêt des activités du commerce en question. Un inconvénient de l’oxydation 
chimique est son efficacité pratiquement nulle dans le cas de sols argileux, ainsi que son efficacité 
limitée aux contaminants organiques. Pour la problématique des sols argileux, lesquels sont très 
présents dans la région de Montréal, il existe l’option du traitement par oxydation chimique ex-
situ sur le site, dans une unité mobile rotative. Ceci est offert moyennant des frais comparables au 
même traitement in-situ. Toutefois, dans le cas des contaminants inorganiques, tels les métaux, 
l’oxydation chimique est malheureusement inapplicable. 
 
Les technologies par biopile et par biodégradation permettent le traitement de contaminants 
organiques avec des microorganismes. Dans le cas de la biodégradation et bioventilation in-situ, 
le contrôle des bactéries est plus complexe, puisqu’il est impossible de visuellement constater leur 
progression. La biopile quant à elle permet un meilleur contrôle, puisque les piles sont surveillées 
et réajustées selon les diverses observations possibles. Toutefois, elle nécessite l’excavation des 
sols contaminés, ce qui peut être difficile si la problématique se trouve sous une infrastructure. Il 
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est important de mentionner que les bactéries peuvent être capricieuses. En effet, ces organismes 
vivants évoluent dans des milieux particuliers. Les caractéristiques du milieu idéal pour les 
microorganismes doivent donc être reproduites le mieux possible dans un horizon de sols 
contaminés. Ceci nécessite des connaissances particulières sur la vie des bactéries. Il est 
également nécessaire de comprendre la signification des signes observés pour être en mesure de 
réajuster, par exemple, le taux d’humidité ou encore le taux d’air injecté dans le cadre d’une 
dégradation en mode aérobie. L’efficacité des traitements biologiques peut atteindre 90 % dans 
les meilleures conditions. Ce pourcentage, même s’il est grandement acceptable, est le plus faible 
des sept solutions de réhabilitation étudiées. Toutefois, il est toujours possible de combiner 
quelques traitements différents afin de compléter la réhabilitation sur l’ensemble des sols 
contaminés. 
 
L’excavation, qui a obtenu un résultat semblable à la technologie par biopile, mérite une attention 
particulière dans le cadre de cette étude. En effet, il est à se questionner comment une technologie 
qui parait irresponsable au niveau de l’environnement par le fait que les sols contaminés sont 
déplacés, traités en partie, puis enfouis dans les lieux d’enfouissement de déchets peut se placer 
parmi les technologies les plus durables du Québec. Ceci s’explique pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, l’excavation est simple, rapide, efficace, et offerte par l’ensemble des firmes œuvrant 
dans le milieu des sols contaminés. Mais principalement, l’excavation est, dans la plupart des cas, 
la solution la plus économique de toutes les technologies disponibles. La seule exception est dans 
le cas où la contamination se situe sous un bâtiment. Les firmes œuvrant dans la gestion des sols 
contaminés vont proposer l’option la plus économiquement avantageuse pour le client, puisque ce 
dernier porte habituellement une plus haute importance au budget qu’aux répercussions 
environnementales et sociales. Ainsi, quelle est la solution ? Monter les prix. L’excavation ne 
devrait pas être si peu chère. Les lieux d’enfouissement, une fois fermés, reviennent à l’État. Il est 
donc de la responsabilité de l’État, soit de l’ensemble de la population, de gérer les lieux 
d’enfouissement fermés par cause de manque d’espace. Ces lieux où la pollution n’est 
certainement pas absente sont un poids environnemental et économique pour l’ensemble du 
Québec. Ainsi, pourquoi ne pas augmenter les prix d’enfouissement à la tonne, afin d’inciter les 
firmes et les particuliers à opter pour une technologie grandement plus verte, à des prix tout de 
même raisonnables ?  
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6.2 Facteurs de succès lors d’une réhabilitation 
Peu importe la solution privilégiée dans le cadre d’une réhabilitation environnementale, il est 
important de considérer tous les facteurs et de faire un choix éclairé. Le taux d’efficacité du 
traitement choisi dépendra du mariage entre les caractéristiques particulières de la situation 
étudiée et les avantages présentés par la technologie retenue. En effet, comme présenté dans le 
tableau 6.1, certaines technologies sont plus avantageuses dans certains cas. 
 
Tableau 6.1 Technologies privilégiées en fonction de la situation étudiée 
Exemples de situations possibles Technologies privilégiées 
Contamination sous un bâtiment Technologie in-situ 
Contamination dans un sol argileux Technologie ex-situ 
Contamination par les métaux Technologies thermiques ou excavation 
Contamination qui doit être gérée rapidement Incinération, lavage des sols ou excavation 
Contamination organique dans un sol sableux Technologie in-situ 
Contamination sur un site dont les activités 
commerciales ne doivent être interrompues 
Technologie in-situ 
Contamination de petite superficie, à faibles 
concentrations  
Excavation 
 
Pour assurer une réussite de réhabilitation dans toutes les situations, il est important de faire appel 
à des firmes spécialisées. Dans la situation où un particulier engage un entrepreneur pour excaver 
des sols présumés contaminés, les chances de laisser en place une partie de sols contaminés, 
d’acheminer les sols contaminés au mauvais endroit, ou d’excaver des sols propres présumés 
contaminés sont élevées. Le suivi exercé par un personnel qualifié est primordial. Par exemple, la 
campagne d’échantillonnage réalisée à la fin d’un traitement pour s’assurer de l’absence de 
contaminants sur le site doit être réalisée selon une procédure stricte, sans quoi les résultats 
d’analyses sont faussés. Il peut survenir, sur le marché québécois des firmes œuvrant dans le 
milieu des sols contaminés, que celles-ci démarrent ne réhabilitation laquelle n’atteint finalement 
pas les objectifs visés. Il est donc important pour le client de rechercher une firme offrant une 
garantie de résultats. Ainsi, si la réhabilitation ne fonctionne pas avec une technologie, la firme 
s’engage à trouver une autre solution, sans pour autant modifier à la hausse le prix de la 
réhabilitation. 
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CONCLUSION 
Les sites contaminés, que ce soit par des activités industrielles, commerciales ou encore 
résidentielles (chauffage au mazout), se comptent par milliers au Québec. Toutefois, la 
décontamination des sols ne se fait pas sans répercussions environnementales, économiques et 
sociales. Pour faire un choix éclairé sur le type de réhabilitation privilégié, la première étape est 
de procéder à une caractérisation environnementale. Ceci permettra de recueillir des données tels 
le type de sol et de contamination, les concentrations du contaminant, la superficie et la 
profondeur de la contamination, la profondeur de la nappe d’eau souterraine et son sens 
d’écoulement, etc. Les coûts liés à la caractérisation permettent de sauver des frais de 
réhabilitation. Comme dans tout domaine, de savoir exactement dans quoi on s’embarque avant 
de débuter les travaux permet de sauver temps et argent. 
 
L’objectif de cette étude était d’analyser les technologies disponibles au Québec à ce jour, de les 
comparer les unes avec les autres à l’aide d’un outil de développement durable et ainsi découvrir 
les technologies les plus durables. Après avoir analysé chaque technologie avec des critères 
spécifiques à quatre volets (environnement, économie, société et application), un pointage final a 
été accordé aux sept technologies concernées dans le cadre de cette étude. L’oxydation chimique 
in-situ, la biodégradation et la biopile sont les trois technologies qui ont obtenu le meilleur 
pointage. Par leurs faibles répercussions sur l’environnement, sur les travailleurs et sur la 
population, ainsi que par leur coût raisonnable d’application, ces technologies sont, d’après 
l’étude réalisée, les trois solutions à mettre de l’avant dans le cadre d’une réhabilitation 
environnementale. L’excavation, qui a obtenu une place surprenante en quatrième position, se 
distingue des autres technologies par son efficacité et sa rapidité de traitement, ainsi que par sa 
grande disponibilité sur le marché québécois. De plus, les prix très faibles d’enfouissement 
rendent cette solution dans la plupart des cas plus économique que toute autre technologie de 
traitement. Son seul défaut, qui n’est certainement pas négligeable, est la nécessité d’enfouir les 
sols contaminés et en partie traités dans les centres d’enfouissement de déchets. Ceci posera 
problème lorsque l’État sera responsable de sa gestion après fermeture. Les technologies 
thermiques et celle de lavage des sols mériteraient d’être développées davantage, de façon à 
limiter les risques sur les travailleurs et la population dans le cadre des technologies thermiques et 
à réduire les frais liés aux équipements et au traitement. Ceci permettrait de rendre ces 
technologies plus accessibles au Québec. 
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Chaque technologie présente ses avantages et ses inconvénients. La clé est d’être en mesure de 
créer le parfait mariage entre les caractéristiques spécifiques au cas à l’étude et celles spécifiques 
aux solutions de réhabilitation. En effet, il est important de considérer le fait que chaque 
technologie disponible n’est pas nécessairement la meilleure option face à une problématique 
quelconque de contamination de sols. Une mauvaise décision face à un choix de réhabilitation 
peut entrainer la perte d’argent, la contamination de la nappe d’eau souterraine, la démolition non 
nécessaire d’un bâtiment, des mois de traitement sans résultat positif, etc. Il est donc important de 
se renseigner sur les diverses solutions de réhabilitation environnementale disponibles et choisir 
la bonne option selon les caractéristiques spécifiques du cas en question. Des experts sont 
disponibles pour bien conseiller les propriétaires visés. 
 
Malgré la bonne volonté de tous, l’argent est souvent le facteur déterminant dans le choix d’une 
solution de traitement. Si les prix de l’enfouissement restent aussi compétitifs à toute autre 
technologie de traitement, les gens vont continuer de privilégier l’excavation. Un jour, les centres 
d’enfouissement seront pleins, et l’État devra gérer les risques de contamination à long terme de 
ces endroits où la contamination a été emmagasinée aux dépens d’être traitée. 
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